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INTRODUCTION 
L'entreprise publique joe un róle décisif 
dans la stratégie de développement de nonbreux pays d'Afri-
que. De plus, et ceci est tout a fait rernarquable, la pro-
lifération du phénomène conduit a penser qu'il existe urie 
croyance générale que la promotion de la croissance écOno-
mique est beaucoup trop importante pour u'elle soit aban-
donnée aux mains du secteur privé. Dans ces conditions, 
l'intérêt croissant que suscite parmi les chercheurs le 
facteur d'entreprise publique ne saurait done être surestimé. 
Leldéveloppement économiqu.e dépassait les 
compétences normales de l'administration classique. La ré-
ponse concrete a cette difficulté fut l'établissement d'en-
treprises ptibliques, unites autonomes ou quasi -autonomes, 
recevant mandat d'opérer - du moms pour La plupart - comme 
des organisations commerciales servant les demandes de la na-
tion, telles que les expriment les diriqeaints politiques. 
Dans ce conte6te, on doit z'egretter non seu-
lement lemanque de recherchs sur l'entreprise publique en 
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Afrique, mais égalerpent le caractère partiel des etudes me-
flees jusqu'à une période récente. 
En effet, dens ce domaine, les juristes ont 
longtemps exercé une sorte de monopole, rthduisant l'entre-
prise publique a Un instrument juridique de l'intervention 
des pouvoirs publics dens 1 'économie. Ils ont pose la ques-
tion des différentes formes et structures adoptées par les 
différents Etats : établissement public, société d'Etat, 
société nationale, régie, etc..., dans les Etats s'inspirant 
du droit francais (1), public corporation, limited liability 
company, etc... dans les Etats s'inspirant du common law (2). 
Le juriste ayant toujours été fascinC par 
la forme et la structure, l'approche purement juridique a 
eu tendance a limiter le champ d'étude, le restr7ignant am-
si a la description des dispositifs légaux. Cette démarche 
parait insuffisante, parce que la confusion du droit écrit 
et de la réalité peut mener a des conclusions érronées. 
Voir notamment SOBRIGUET (M).- Les Sociétds d'Economie 
Mixte dans les pays en vole de développement : a partir 
de l'exemple maiqache. Paris 	L.G.D.J., 1970, et 
DUTHEIL de la ROCHERE (J).- L'Etat et le développement 
économique en Cdte d'Ivoire. Paris : Pédone, 1974. 
Voir par exemple KATENDE (J) et al.- The Law of Business 
Organisations in East and Central Africa. Nairobi/Kampala/ 
Dar-es-Salaam, East African Literature Bureau, 1976 ; 
FRIEDMANN (W.G.), GARNER (J.F.) (eds).- Government Entre-
prise : A Comparative Study. New-York, Cambridge Universi-
ty Press, 1970. 
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Cependant, nous devons cortstater que ces étu-
des a caractère positiviste, ont porte principaizJent sur la premiere dé-
cennie de l'indépendance des Etats africains. On peut donc 
comprendre que dans ces conditions, on ne pouvait guère 
que se resigner a constater plutót qu'à poser des questions 
de fond conduisant a adopter une approche globale du phé-
nornCne. De plus, compte tenu do la briCveté. de la période 
et du problème pose par l'absence des donriées statistiques, 
toute tentative de recherche sCriouse se serait heurtée 
a des obstacles difficilement surmontahies. 
Après cc travail de d6fric2]ement mené par 
les juristes, des etudes plus récentes manifestent une 
evolution certaine, en posant le veritable problème 	le 
pourquoi de l'omniprésence de l'entreprie publique dans 
un continent si riche et si divers en ideologies contraires. 
La question qui so pose est alors cello-cl 	s'agit-il 
d'une mode, d'un modCle ou bien est-ce un irnpératif impose 
par les exigences du moment ? 
La réponse a ces questions nous conduit a 
constater que l'entreprise publique n'est pas seulement une 
structure juridique en soi, et qu'elle ne peut pas être iso- 
V 
lee du système socio-économique qui l'environne. Elle doit 
donc ètre traitCe comme partie d'un ensemble ; son existen-
ce correspondant a un besoin. 
Quant aux etudes purement éconorniques de 
l'entreprise publique, malgré leur cdté stimulant, elles 
présentent elles aussi, a nos yeux, des insuffisances. Une 
telle étude nenous dit pas l'enjeu politiqiie et social 
- des entreprises publiques. Par exemple, définir le phéno-
mène de I 'entreprise publique comme simpleent "une 9tape 
dans la tentative de modernisation des économies" (3), ne 
nous renseigne pas sur les objectifs, les buts et les inté-
réts des acteurs de cette "modernisation". 
Pour le politologue, en revanche, l'étude du 
phénomène de l'entreprise publique fou.rnit un champ privilé-
gié pour observer la multitude des choix politiques et éco-
nomiques auxquels la classe politique est confrontée. L'en- 
treprise publique n'est pas isolée de la dynamique de son 
environnement politique : elle fait partie intégrante du 
processus politique, comme nous le révélent des travaux ré-
cents (4). 
C'est cette approche qui nous a guide dans 
notre travail, en posant la question en trois parties : du 
PAROT (F).- L'Entreprise publique : instrument de l'in-
terVtion Cconomique de 1 'Etat en Côte d'Ivoire. These 
de 3e cycle, Fac. Sciences Economiques, Université de 
Bordeaux I, 1976, p.1. 
Voir GAUTRON (J.C), ZUBER (13).- "Les entreprises publigues 
et semi-publiques au Sénégal", et CONSTANTIN (F), COULON (C). 
"Entreprises publiques et changement politique au Mali", 
in Institut d'Etudes Politicjues d Bordeaux, Centre d'Etu-
des d'Zifrique Noire, Les Ent- reprises puhiiques en Afrique 
Noire, tome I, Paris 	Pédone, 1979. 
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pourquoi, du comment et des consequences. Le pourquoi corres-
pond aux origines de l'entreprise publique en général et 
au Kenya en particulier ; le comment correspond aux modalités 
du fonctionnement, tandis que les consequences correspon-
dent aux résultats socio-économiques et politiques du phéno-
mène. 
Nous avons divisé notre travail en deux gran-
des parties. La premiere correspondra aux deux premiers pa-
ramètres de notre triple question. 
Des le depart, l'omniprésence, quelgue soit 
le régime politique, de l'entreprise publique, apparait Cvi- 
- dente. D.G. Lavroff observe a propos des etudes sur le Se-
nCgal, le Mali et Madagascar : 
"Lee analyses faites par les auteurs des di-
verses etudes permettent de penser que lee options idéolo-
giques globales ne jouent pas un role determinant dans la 
volonté de créer des entreprises publiques, ni dane la mo-
dalité d'orgcznisation de celles-ci. It y a sans doute des 
differences qui apparaissent scion la pCriode historique 
que 1 'on considre, la constatation étant particulièrement 
nette dane i-c cas du Mali et de Madagascar, mais cues sont 
peu importantes ci l'on retient une comparaison entre lee 
divers pays" (5). 
(5) Ibid., Avant-Propos, p.IV. 
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Cette constatatjon se confizrne nettement 
lorsgue nous comparons l'entreprise publique au Kenya et 
en Tanzanie, a la fois dans son origine et dans son fonc-
tionnement. Nous découvrons alors gue les deux Etats ont 
.adopté les mémes procédés (entreprises pbliques) et les 
mémes structures internes, tout en ayant des objectifs p0 -
litiques opposes. 
Alors que pour la Tanzanie la creation d'une 
économie socialiste passe par la voie de l'entreprise pu-
blique, pour le Kenya, les mémes moyens doivent servir un 
but nettement inverse 	l'entreprise publique y est utilisée 
afin de promouvoir l'entreprise privée. 
Toutefois, ii ne s'agit pas de n'irnporte 
queue entreprise privée : l'établissement et le développe-
rnent de l'entreprise publique sont destinés a promouvoir 
l'entreprise africaine, longternps étouffée par une politique 
coloniale discriminatojre. C'est ainsi que se dévoile l'as -
pect nationaliste de la politique Cconornique kenyane, incar-
nation de son interpretation du "socialisriie africain". 
Dans cette partie, nous essaierons aussi d'en-
cadrer 1 'entreprise publique clans son milieu, en exposant 
les moyens matériels et humains dont dispose le pays pour 
appliquer son programme : tentr de créer une base nationale 
a une économie extravertje. 
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Dans La seconde partie, nous procèderons 
a une evaluation des consequences d'ensemble de cette poli-
tique. On verra que malgré les insuffisances conj,onctuelles, 
le processus de "nationalisation" au sens politique a réussi 
dans deux domaines : 1 'agriculture et le petit commerce. 
En ce qui concerne le secteur industriel 
africain, le gouvernement a mis en place des institutions 
de credit et d'encadrement, après avoir constaté les diffi-
cultés auxquelles se heurtaient les entrepreneurs autochto- 
nes, que cela soit au niveau de l'obtention des capitaux 
ou de problèmes purement techniques. 
- 	Finalement, ii est apparu que les entrepre- 
neurs nationaux, avec un soutien sufuisant de la part de La 
puissance publique, pouvaient concurrencer, voire méme mena-
cer les gros industriels étrangers. Mais l'accueil favora-
ble qu'accorde aux firmes multinationales une fraction de la 
classe politique au pouvoir, a eu tendance a bloquer les 
aspirations de la bourgeoisie nationale naissante. Celle-ci 
a cependant Pu s'organiser et trouver une assise politique. 
Se sentant suffisamment forte, elle a tenté de prendre le 
contrôle de l'appareil de l'Etat, afin d'instaurer une po-
litique économique plus favorable a ses intérêts. 
C'est l'explication que nous accordons aux 
luttes politiques au Kenya, gui se sont déroulées durant 
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les annécs 70, avant d'être mises eu sommeil après la mort 
de Jorno Kenyatta. 
Le but fondamental de notre travail est 
despérer contribuer a l'approfonfissernent de la réflexion 
sur deux phénomènes lies l'un a l'autre 	La d6penc2ance et 
le sous-d6veloppement. Ces deux concepts rze'peuvent être 
utiles que s'ils sont confrontés a la réalité. 
PREMIERE PARTIE 
LES FONDEMENTS DE L'ENTREPRISE PUBLIQUE AU KENYA 
- 10 - 
CHAPITRE I - LES FONDEMENTS DE L'INTERVENTION ETATJQUEI 
Plusieurs raisons ont été irivoquees pour 
expliquer les motifs de l'intervention de 1'Etat dans l'éco-
nomie (1). Cet interventionnisme présente une double carac- 
téristique : d'une part, ii s'opère, d'une façon indirec-
te, par la prépondérance du phénomène de la planification. 
D'autre part, cette intervention s'opère d'une manière di-
recte par la prise en main par l'Etat des agents ou aftaires 
- économiques sous forme d'entreprises publiqves. 
Dans plusieurs pays du "Tiers Monde", et no-
tamment en Afrique, le rále de l'Etat post-colonial dans 
les affaires thconomiques s'est accru face aix exigences 
imposées par une nouvelle réalité. La raison essentielle de 
la creation par les Pouvoirs Publics de ses agents Cconomi- 
ques, relève de la nécessité pratique, le besoin essentiel 
pour ces pays dthpourvus de ressources, d'iritervenir dans 
l'intérét général du développement économique du pays. 
(1) Voir notamment CAREY-JONES (N.S) et al.- Politics, Public 
Entreprise and the Industrial Development Agency. London : 
Croom Helm, 1974, p.7-30. Voir Cgalement L'HERITAU (M.F).-
Pourquoi les entreprises publiques ? Paris : Presses 
Universitaires de France, 1967, p.67. 
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Des lors, ii n'est pas étonnant que l'entre-
prise publique SC)it devenue un élérnent fondamental dans is 
poursuite des diverses politiques économiaues. Certains au-
teurs la considèrent comme un instrument indispensable pour 
le développement économique : " Queues que soient ses pers-
pectives ultimes, tout pays aspirant a se développer écono-
miqusinent n'a d'autre alternative que d'utiliser l'entrepri-
se publique a une large e'chelle, du moms pour démarrer" (2). 
SECTION 1 - LES FONDEMENTS THEORIQUES DE L'INTERVENTION 
ETATIQUE. 
Mais is question se pose ici de savoir pour-
quoi 1 'entrenrise pblique constitue -t -ell 	un "stijnulan c 
du développement industriel et agricole dans ces pays ? La 
réponse a cette question est double. Tout d'abord, l'entre-
prise publique s'avère étre le moyen le plus pratique pour 
l'administration centrale pour mettre en oevre certains pro-
grammes publics. Deuxièmement, l'entreprise publique consti-
tue un instrument-clé dans le processus d''indigénisation" de 
l'économie. Ce sont ces deux facteurs qui sernblent être a 
is base de la banalisation du phénomène de 1'entreprise pu-
blique en Afrique aujourd'hui. 
(2) HANSON (A.H).- Public enterprise and detelooment. London 
Routlege and Kegan Paul, 1965, p.23. 
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I - L'ENTREPRISE PUBLIQUE OU L'EFFICACITFJ D'UNE ADMINISTRA-
nON AUTONOME. 
A) Instrument de décentra1isation. 
L'entreprise publique est en général consi-
dérée comme étant plus efficace qu'un département ministé-
i-id, prcc gu 'elle possède une personnalité juridique indé-
pendante de l'Etat. De plus, ses affaires sent gérées par 
un organe indépendant, mais désigné par le gouvernement de-
vant lequel ii est responsable par le Ministre de tutelle. 
Un tel organisme peut égaleient s'avérer 
utile lorsqu'une branche du gouvernement central ne fonction-
ne pas efficacement. C'est ainsi que fut créé le National 
Irrigation Board (N.IB.) au Kenya en 1966, quand on s'est 
rendu compte de l'irnpuissance du Ministère de l'Agriculture 
de gérer di.rectement les projets d'irrigation. De cette 
facon, une entreprise publique peut done constituer un remè-
de a in bureaucratie. 
Nous pouvons égalernent évoquer, a ce propos, 
1 'existence a la Lois d'un pessimisme, quant a l'aznélioration 
de i'efficacité de la fonction publique et, inversement, la 
prdpondérance d 'une conviction optimiste que 1 'entreprise 
publique constitue zinc solution aux probiéznes admini.stratifs 
complexes (3) 
(3) BRADLEY (J), Mc.USLZIN (S).- "Public corporations in East Africa", in 
FRIEDMAN (N.G), GARNER (J.S) eds.- Government Enterprise : a compa-
rative study. New-York :Colurnbia University Press, 1970, p.268-271.. 
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Un autre facteur important zéside7a 
faiblesse relative des pouvoirs locaux, ce qui explique 
l'utilisation d'el7treprisec publiques dans l'administration 
d'utiliLés publiques, qul s'occupent des services sociaux 
- 
et culturels (loqement, hópitaux, bibliothèques, etc...). 
B) Instrument de cooperation internationale. 
L'entreprise publique constitue éqalement 
un instrument de cooperation inte.rnationale. A cet égard, 
die est tout d'abord un moyen important pour la promotion 
du commerce avec les Etats 6 économie dirigCe, qui préfè-
rent souvent passer des accords a caractère bilateral. Ce 
type d'engaqement est plus facile a remplir pour une entre-
prise étatique qu'une entreprise privée, dant les decisions 
sont toujours dictées par des considerations d'ordre pure-
ment commercial. 
Par ailleurs, des accords d'aide avec certains 
pays Peuvey1t résulter la creation d'entreprises publiques, 
pour faciliter la mise en oeuvre des projets. Au Kenya, nous 
pouvons citer, par exemple, la Development Finance Corpora-
tion of Kenya (D.F.C.K.), qui est une institution financière 
créthe conjointement en 1963 par les qouvernements kenyan, 
britannique, allemand et néerlandais. 
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Finalement, et toujours dans le cadre de la 
cooperation internationale, la creation d'une entreprise pu-
blique s'avère nécessaire pour la mise en execution des pro-
jets de développement dans le cadre regional. Nous citerons 
- ici, a titre d'exemple parmL. d'autres, le cs de la Banque 
Quest Africaine du Développement (B.O.A.D.) pour 1'Afriq - ue 
Occidentale, et 1 'East African Development Bank 
(E.A.D.B.) pour l'est africain. 
C) Instrument de planification économique. 
L'entreprise d'Etat apparait, pour certains 
pays, un instrument propice a la planification. Ces orga-
nismes sont alors utilisés dans le domaine du commerce exté-
rieur pour contr6ler a la fois le volume et la composition 
des importations. Le contróle public de ce secteur est sur-
tout vital pour un pays qui connait des problèmes de devises 
étrangères. 
Nous pouvons donc constater, I partir de ces 
observations, que l'entreprise publique est issue d'une né-
cessité pratique pour faciliter l'exécution de divers pro-
jets concus par l'Etat. 
Néanmoins, la prlifération dii phénomène 
d'entreprise publique en Afrique aujourd'hui a pris une 
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telle ampleur que l'on doit se demander si cela est dii seu-
lement aux nécess.itths pratiques. C'est alors que surgit le 
caractère palliatif de l'entreprise publique dans les do-
maines oà les capitaux privés sont réticents a s'investir, 
pour des raisons de rentabilité ou par insuffisance des Ca-
pitaux. 
Les interventions de cette nature, en dehors 
du râle de mobilisateur qu'elles jouent du point de vue des 
ressources économiques, reflètent égalernent une volonté de 
donner une assise nationale aux structures économiques lar-
gement extraverties et dominées par des intérèts étrangers. 
C'est ainsi que transparait la veritable nature do 1 'entre-
prise publique en Afrique aujourd'hui : un instrument de na-
tionalisme économique. 
II - L'ENTREPRISE PUBLIQUE ET LE NATIONALISF7E ECONOMIQUE. 
A) Idéologie de la décolonisation ? 
"Dans tous les cas (d'intervention), on se 
trouve en presence d'une operation de nationlisation, au sens 
politique (et non au sens juridique), la volonte d'opérer un 
recentrage du pouvoir entre les mains de i'Etat, de ses re-
présentants . ou de ses démembrements. L'irradiation du sec- 
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teur public participe donc de l'ide'ologie de la décolonisa-
tion, c la fois rupture avec l'ordre ancien et tentative 
d'établir, sinon l"inégalité des intérêts en presence 
(publics et privés) (.. .). Elle étend le doinaine des res-
ponsabilités de l'Etat a la gestion directe, et contribue 
a lui donner une assise plus large". C'est ainsi que J.C. 
Gautron et B. Zuber introduisent leur travail sur les entre-
prises publiques au Sénégal (4). La volonté des Etats afri-
cams est donc d'"africaniser" l'économie, par le biais de 
1 'entreprise publique. 
Cette constatation est vraie pour tous les 
Etats africains, qu'il s'agisse de la Côte d'Ivoire, un 
pays a doctrine libérale, oà "aucune des raisons idCologi-
ques qui motivent habituellement la crCation d'un important 
secteur public industriel" (5) ne pout être citée, ou q- u'il 
.s'agisse de La Tanzanie, gui pratique le "socialisme afri-
cain" le plus doctrinaire du continent. Dans un cas comme 
dans 1 'autre, ii existe un secteur public iiportant, en dé-
pit des doctrines politiques diamétralement opposées. 
Voir GAUTRON (J.C.), ZUBER (B).- "Les entreprises publiques 
au Sénégal". in Centre d'Etude d'Afrique Noire, Les Entre- 
prises publiques en Afri quo Noire, tome I, Paris 	Pédone, 
1979, p.3-4. Souligné par nous. 
Voir DUTHEIL de la ROCHERE (J).-L'Etat et le développemenb 
économique en Cóte d''Ivoire. Paris 	Pédone, 1976, p.43. 
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Ces deux exemples nous montrent que la for-
mule de l'entreprise publique transcende las barrières idéo-
logiques. La question idéologique intervient seulement 
lorsque l'on évoque les modalités du contrôle national. 
Cette problématique est succintement posée par le Président 
Nyerere, lorsqu'il declare que "la question n'est pas de sa-
voir si lee nations contrôlent leur éconor!ie, mais comment. 
Es vrai choix idéologique est entre is contrôle par 1 'en -tre-- 
price privee nationals ou is contrôle par i'institution d'Etat 
ou collective" (6). L'intervention do l'ELat tanzanien issu 
de la Declaration d'Arusha sig -nifie la volacité de limiter 
plutôt quo d'élargir l'initiative privée nationale. 
En revanche, le role de l'Etat en COte d'Ivoi-
re conime au Kenya -. qui suit la méme doctrine liberals - 
est précisthment l'élargissement de l'initiative privCc na-
tionl. Alors qu'en COts d'lvoire, iEtat est intervenu a 
la place de 1 'Ivoirien a titre ternporaire, au Kenya, ii est 
intervenu, comme nous le verrons plus loin, pour soutenir 
le Kenyan : dans le premier cas, ii s'agit de supplder l'ini-
tiative privée, tandis que dans le second, ii s'agit d'inté-
grer les Nationaux dans los divers secteurs de 1 'économie. 
Dans les deux cas, 1 'Etat apparait, contrairement au cas do 
(6) NYERERE (J).- Freedom and Socialism. London, New-York, 
Nairobi : Oxford University Press, 1968, p.264. 
- 
la Tanzanie, comme l'agent de la privatisation de l'économie. 
Ainsi, l'entreprise publique en Afrique sert a mettre en 
oeuvre des strategies divergentes. 
Une chose apparait clairement : en Zlfrique, 
la multiplication des entreprises publiques dens des rCg-i- 
mes trés différents, ne reflète pas ipso facto un choix idea-
logique, mais traduit cette volonté d'affirrner la personna-
lité économique nationale. 
Cette politique d'"africanisation" n'est au 
plus que l'expression du nationalisme écoriomique. Mais, corn-
me le note le Président Nyerere, le nationalisme éconoinique 
aucun rapport avec les ideologies du socialisme, du 
capitalisme ou du communisme" (7), et peut se manifester 
dens tout pays. Ce point est souligné par M.F. L'Héritau, 
lorsqu'elle nous rappelle le caractère hétérogène de l'en-
treprise publique : "ConstituC au gre' des circonstances his-
toriques, af.firme-t--elle, le secteur des entreprises publi-
ques conserve un caractère contingent, diffe'rent scion le 
pays, et relativement hétéroge'ne" (8). 
Nous devrons donc tenireVcompte ces facteurs 
pour comprendre le pourquoi de l'intervention étatique au 
Kenya. 
Ibid. 
L'HERITAU (M.F.).- Op. cit., p.66. 
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B) Le cas du Kenya :"Africanisation" ou Na-
tionalisme sans nationalisation ? 
1)L1ndpcncianc.. cUic..Ue... 
Les con.diCions dans iesguelltes le pays a 
adcédé a 1'Ind6pendance laissaient espérer - qu'on éviterait 
cc que Fran1:z Faflon qualiuie de "fausse indpendance". Le 
soulèvernent "May Mau", gui fut le résultat dramatique d'une 
oppression coloniale particulièremcnt brutale, permettait 
de le penser : "Seule la violence exercée par is peuple, 
violence organisée et éclairée par la direction, permet aux 
masses de déchiffrer la realite sociale, lui en donne la 
clef. Sans cette lutte, sans cette connaissance dans la praxis, 
ii n'y a plus que is carnaval et les flonfions. Un minimum 
de réadaptation, quelques réformes au sommet, un drapeau, 
et tout en bas, la masse indivise, toujours "moyenageuse", 
qui continnue son mouvement perpétuel" (9).. 
21 1'Indépendance, le nouveau gouvernement 
héxita d'une structure économique et sociale gui ne corres-
pondait ni aux besoins, ni aux aspirations de la majorité 
(9) FANON (F).- Les Dainnés de la Terre. Paris : Maspéro, 1968, 
p.94. Sur l'histoire du "Mau Mau", voir ROSBERG (C) et al.- 
The Myth of "l4au May" 	Nationalism in Kenya. New-York 
Preager, 1967, et BUIJTENHUIS (R).- Lo Youvement "Mau Mau" 
une.révolte paysanne et anti-coloniale en Afrique. Paris-
La Haye 	Mouton, 1971. 
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africaine. La production industrielle était orientée vers 
la fabrication de pi'oduits de consomrnation a l'intention 
d'une population minoritaire privilégiée. Cette couche re-
présentait une enclave dominée par des étrangers, principa-
lement britanniques. 
Vans le secteur agricole, le problèmeétait 
plus pressant, étant donné les origines agraires de la ré-
volte paysanne. La question de la terre constituait le pro-
bléme politique le plus aigu. 
La culture des denrées dexportation (tels le 
café et le the) avait été interdite aux ?4fricains jusqu'à la 
veille de l'Indépendance. Par ailleurs, la distribution de 
la terre n'était guère équilibrthe : en 1962, quelques 3 000 
colons européens possédaient plus de 26 millions d'hectares, 
tandis que les 7 millions d'Africains devaient partager en-
viron 8,25 millions d'hectares (10). 
Les secteurs bancaire et financier reflétaient 
les mémes tendances, c'est-à-dire la domination étrangCre. 
La population africaine n'avait pas accès au credit bancaire, 
et elle était exclue également des postes-clés dans la fonc-
tion publique comme dans le privé. 
(10) FORRESTER (M). Kenya Today. The Hague Mouton and Co, 
1962, p.58. 
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Face1 à cette situation, la nouvelle adminis-
tration disposait de deux options 	elle devait soit mainte- 
nir les mémes structures capitalistes, tout en les. "maquil-
lant" pour leur donner un visage noir, soit opter pour une 
revolution économique et sociale, en nationalisant les 
terres et les grandes £ndustries. Dans 1 'Un commo dakis 1 'a u- 
tre cas, de toutes les facons, c'est le nationalisme africain 
qui l'emportait. C'est dans ce contexte qu'il convient d'ana-
lyser la politique économique que mènent les dirigeants 
kenyans depuis quinze ans. 
2) "Won" a £cz nationatization. 
Aux elections de mai 1963, c'est la K.A.N.U. 
qui l'emporta avec son programme de "Socialisme Afri-
cain", battant ainsi les forces conservatrices rassemblées 
au sein de la K.A.D.U. (12). 
Le document electoral de la K.1I.N.U. rejetait 
sans équivoque toute mesure de nationalisation. Ainsi, on 
peut y lire que "... Suivant notre desir de créer une société 
socialiste, nous croyons dans une large mesure au contrôle 
public de 1 'économie dans 1 'intérêt national. Ii existe plu-
sieurs manières de participation sans (recourir a) l'cppro-
priation publique" (13). 
(11.) Kenya African National Union. 
Kenya African Democratic Union. 
K.A.N.U. Mamfesto 	k'hat a K.A.N.U. Government Offers Yo 
Nairobi, 1963, p.22. Souligná par nous. 
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Ce rçjet a priori de 1 'idée d'appropriatio.n 
publique traduisait la volonté d'une tendance conservatrice 
au sein du parti qui, bien que minoritaire a l'épojue, était 
néanmoins trés influente. 
Par ailleurs, le manifeste de la K.A.N.U. 
n'était qu'un cnsemble d'idées juxtaposées, et ne consti-
tuait guère un programme coherent et élaboré. C'est ainsi 
que le gouvernement allait, pendant plus d'un an, être dans 
l'impasse, en raison de l'absence de tout projet a long ter-
me. Cela peut s'expliquer a la Lois par des divergences de 
vue au sein de 1 'équipe dirigeante (entre éléments conser- 
- vateurs et éléments "progressistes"), et par la méconnais- 
sance des problémes tout court. Comme le rappelle Fanon 
"(. ..) l'objectif des partis nationalistes (...) est (...) 
strictement national. us mobilisent le peuple sur le mot 
d'ordre d'indépendance et pour le reste, s'en remettnt a 
l'avenir. Quand on interroge ces partis sur le programme 
éconornique de l'Etat qu'ils revendiquent sur le régime 
qu'ils se proposent d'instaurer 3 us se montrent incapables 
de répondre parce que précisément, us sont totalement 
ignorants a l'égard de l'économie de leur propre pays" (14). 
Ce fut en mai 1965, soit dix-huit mois après 
l'Indépendance, que fut soumis a l'Assemblée Nationale un 
projet relativement dCtaillé reflétant les objectifs socio- 
(14) FANON (F), op. cit., p.97. 
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économiques et politigues du gouvernement (15). La lecture 
de ce document ne pouvait laisser aucun doute guant a 
l'orientation conservatrice future du système socio-écono-
mique, 
Dans leur stratégie, les auteurs soulignaient 
la nécessité d'assurer la "croissance et la kenyanisation 
de l'économie", et c'est l'esprit de ce texte gui anima 
les trois premiers plans quinquenaux couvrant la période 
1966 a 1978. 
L'intervention de l'Etat s'explique par le 
souci de permettre aux llfricains d'accéder non seulement 
aux postes de responsabilité dans tous les secteurs de l'éco-
nomie, mais égalcrnent d'y participer directement en tant 
que propriétaires. 
Ainsi, le programme du gouvernement ne mettait 
nullement en cause le fondement capitalistique du système. 
Jomo Kenyatta, quand ii était encore Premier Ministre, 
s'ét- ait déjà déclaré hostile aux nationalisations. S'adres-
sant aux hommes d'affaires rassemblés a Nairobi, ii avait 
notamment déclaré : 	(. ..) A7ous sornmes décidés a ce que 
le développeraent du commerce, ainsi que de l'industrie afri- 
(15) Sessional Paper N 1 10 	African socialism and its appli- 
cation to planning in Kenya. Nairobi 	Government Prin- 
ter, 1965. 
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caines s'effectuent sans que cela nuise a la structure 
existante de l'éconcmie. La nationalisation ne fera pas 
progresser les exigences du socialisme (africain)" (16). 
L'option contre les nationalisations était 
donc claire, et fut rendue statutaire par 1 ' -article 75 de 
la Constitution, gui prévoit la sauvegarde de la propriété 
privée contre toute expropriation, sauf dans certaines cir-
constances oà la loi prévoit une compensation complete et 
rapide ( 17). 
Ce sont des raisons d'ordre pragmatique gui 
ont été avancées a l'encontre des rnesures de nationalisation. 
- Si le peu de capitaux nationaux dont disposait le pays était 
utilisé afin d'acquérir les entreprises, raisonnait-on, 
une telle operation ne saurait augmenter les avoirs produc-
tifs de la nation. Ceux-ci changeraient tout simplement de 
main (18). De plus, la nationalisation se ferait au détri-
ment d'infrastructures indispensables (écoles, hôpitaux, 
routes, projets hydrauliques ... ). 
A cette justification de "rationnalité éco-
nomique", s'ajoutait Un autre argument, plus pressant encore 
"East African Journal", Nairobi, vol.1, n ° 7, nov.1974, p.17. 
Voir The Constitution of Kenya. Nairobi 	Government 
Printer, 1969, p.36-38. 
African Socia1im and its application to Kenya, op. cit., 
p.26. 
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aux yeux de ses défenseurs 	le risque d'un effet "négatif" 
que pourraient avoir.les nationalisations sur l'investisse-
ment privth, "rédusant encore plus le taux de croissance 
de .l'économie" (19). 
Au lieu donc de nationalisations, le gouver-
nement comptait prendre des mesures, afind'élirniner les 
"classes qui ont été créées sur des bases raciales" (20). 
Parrni ces mesures figuraient quatre objectifs : l'assistan-
ce en capitaux aux entrepreneurs africains ; 1 'africanisa-
tion du secteur public ; l'extension des services dans 
tous les secteurs de l'éconornie ; la creation de sociétés 
d'économie mixte. Par ailleurs, le secteur public, dont le 
développement devait dépasser lea autres secteurs pour deve-
fir progressivement un moyen pour assurer l'emploi aux Afri-
cams. 
C'est ainsi que se résumait le "socialisme" 
africain a la kenyane, la seule politique compatible, selon 
les dirigeants kenyans, avec la croissance et le développe-
ment. Pour ceux-ci, c'était dans la croissance économique 
que résidait "la seule solution definitive aux problemes 
qui se posent auKenya ( ... )" ( 21). 
Le "socialisme africain", qui rejette 1 'appro-
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voile mal son orientation néo-classique. Le choix des din-
geants ken yans, comme pour la plupart des dirigeazts afri-
cams, inter/nait la doctrine classique gui justifie l'in-
terventIon de l'Etat pour l'existence des biens "collectifs". 
En effet, le problème .qui se posait était 
celui de l'ajustement des intéréts public et pnivé. Compte-
tenu du décalag-e qui existait entre les différentes couches 
de la société au moment de l'Indthpendance, l'Etat ne pouvait 
pas laisser faire l'initiative pnivée, d'autant plus que 
celle-ci était encore dominée par les étrangers. 
- 	Pour 1 'Etat kenyan, les objectits immédiats 
que visait cette intervention était 1'"africanisation" et 
la croissance économique, en mobilisant les ressources a 
sa disposition. Et c'est pour mieux comprendre cette évolu-
tion qu 'il s'avère indispensable de connaitre les moyens 
dont dispose l'Etat kenyan pour appliquer sa stratégie de 
développement. 
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SECTION II - LES CONDITIONS ECONOMIQUES DE L'INTERVENTION 
ETATIQUE. 
L'élaboration d'une stratégie de développe-
ment ne suffit pas en elle-méme pour assumer la réalisation 
d'objectifs visés. Encore faut-il que l'Etat disposcde 
rnoyens lui permettant de mettre en oeuvre son programme. 
Si la premiere décennie de 1'Ind6pendance 
fut marquee par une forte croissance éconornique, comme le 
prévoyaient les planificateurs kenyans, la recession de 
1974-1975 a été révélatrice de la fragilité de l'économie 
du pays. Cette evolution est clairernent illustrée par la 
figure n 0 4. En 1975, le Kenya accusa, pour le premiere fois, 
unecroissance negative du P.I.B. par tête d'habitant (mains 
2, 5) 
Cette stagnation économique est due non seule-
ment a des facteurs exogènes - détérioration des termes de 
l'échange, crise du pétrole - mais aussi et surtout a des 
causes structurelles internes. Non seulement le pays est l'un 
desp1s démunis de l'Afrique du point de vue des ressources 
économiques, mais ii connait i 'Un des taux de croissance 
démographique les plus élevés du continent, soit 3,8% par an. 
L'ensemble de ces facteurs explique que le 
pays soit fortement dépendant des capitaux étranqers : des 
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investissements privés pour assurer .la croissance, et de 
l'aide bilatérale ou multilatérale pour rééquilibrer l'excé-  
dent traditionnel des importations sur les exportations, 
ainsi que pour financer les investissemens publics. 
I - RESSOURCES INTERNES. 
A) Ressources naturelles lirnitées. 
La superficie du Kenya s'thtend sur quelques 
580 000 km2, dont 11 000 couverts d'eau. Les deux-tiers de 
la superficie terrestre gui sont andes ou semi-andes sont 
des terres de pâturage pauvre, ne convenant qu'à l'exploita-
tion pastorale ; seule une faible partie des terres (17%, 
soit 99 050 krn2) recoit des pluies suffisantes, et convient 
a l'exploitation agricole. 
De plus, le Kenya est déDourvu de rich 
naturelles, si 1 'on excepte les foréts, les eaux, la faune, 
et quelgues industries extractives. La contribution au P.I.B. 
monétaire de l'ensemble de ces ressources est minime (moms 
de 2% en 1976). 
1) L'indaat'tJe 4otutiMe. 
La superficie officiellement couverte de fo-
rêts s'élève a 1,67 millions d'hectares, dont seulement 
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135 200 ha sont des\ plantations, le reste étant de la fotêt 
naturelle. 
Ces fóréts constituent la source principale 
d'énergie et de matériau de construction pour la majeure 
partie de la population. En 1978, le gouvernernent estimait 
a 15 millions de metres cubes le bois (909 de la consomma-
tion totale) utilisé conime combustible traditionnel sous 
.forme de charbon de bois (22). Parallèlement, La consomrna- 
tion de bois pour la construction de logements dans les zones 
rurales était estiméc a 500 000 m3. 
Quant au secteur moderne, l.a consommation in-
dustrielle annuelle était estimée par le qouvernement kenyan 
a 820 000 m3, dont 20 000 m3 d'exportations. Ce chiffre 
- qui constitue une petite fraction de la demande totale 
actuelle - devra connaitre, d'après les previsions officiel- 
- 
	
	les, un accroissement sensible (7,6% par an) pour atteindre 
1 185 000 m3 vers 1983 (23). 
Malgré cette prevision optimiste, le develop- 
pement de l'industrie forestière se trouve gênth par trois 
problèmes. Tout d'abord, l'abattage incontrôlé des arbres 
pour le charbon de bois, provoque la deforestation. Deuxiè- 
Republic of Kenya.- Development plan 1979-1983. Nairobi 
Government Printer, 1979, Part I, p.270.. 
Ibid., p.270. 
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mement - et cette question est fort importante - le conflit 
ne cesse de s'aggraver entre la demande en terres agricoles 
et la politique de preservation des foréts. Enfin, le gou-
vernernent a exprimé son inquietude sur la mauvaise gestion 
généralisée dans le secteur des scieries, qui conduit a 
une exploitation inefficace et prodigue des ressources fo-
restières par ailleurs limitées (24). 
2) L Lndi t'e mtitcie. 
En cc qui concerne les ressources minérales, 
elles sont essentiellement de nature non-riétallique (le 
carbonate de soude, le spathfluor , la diatomite, etc...). 
En dépit de la progression de la valeur de celles-ci - de 
4,2 millions de livres en 1973, elle passa a 7,7 millions 
en 1976 () - leur valeur exportative est irestée négligea-
ble. En 1977 par exernple, la valeur des exportations mine- 
rales constituait seulement 1 de la valeur totale des expar-
tations. 
Les minerais métalliques scint pratiquement 
inexistants, bien que le gouvernement envisage un programme 
de prospection a l'ouest du pays, de giseraents de fer, d'or 
et d'argent, d'intérêt commercial. 
(24) Ibid., p.269. 
() 1 livre kenyane = 20 shillings. 1 shilling = 60 centirnes 
francais. 
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Ii reste donc l'agriculture, gui constitue 
l'activité économique la plus importante, ainsi que le 
tourisme, óont les recettes en devises, estimées en 1977 a 
48 millions de livres kenyannes, étaient dépassées seulement 
par celles du café (204 millions de livres) et du the (72 
millions de livres) (25). 
Toutes ces ressources économiques (les foréts, 
la faune - attraction majeure des touristes - et le haut 
potentiel agricole), doivent également couvrir les besoins 
de populations très denses, dont la subsistance repose sur 
1 'agriculture. 
B) Une démographie bondissante. 
L 'evolution démographigue au Kenya, comme 
dans plusieurs pays du "Tiers Monde", est 1 'une des grandes 
preoccupations, tent du point de vue socio-Cconomique, que 
politique. Le Kenya subit une veritable explosion dérnogra-
phique, car la population y a presque double depuis l'IndC- 
pendance 	de 8 636 000 en 1962, elle est passée a 15 322 000 
au dernier recensement de 1979. Durant les dix dernières 
années, la population a augmentC de 400/ (voir tableau n°1). 
(25) Nation Economic Report, 199-80. Nairobi : Nation News-
papers Ltd., p.5. 
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COMMENTAIRES SUR LA FIGURE 2 
Cette carte donne a penser que la population kenyane 
est spcialement dense dans les provinces Western, Nyanza et Central 
plus clairsemde dans les provinces de Rift Valley, Eastern et Coast. 
Enfin, elle fait ressortir le vide de population dans la province North 
Eastern. Cette dernière n'ayant fait que 2,9h/km2. 
La figure appelle deux remarques 
La densité calculée par provinces est trompeuse 
en ce qui concerne les provinces Coast, Eastern et Rift Valley (densitds 
entre 11 et 20h/km2), car la population est principalement concentréc 
dans les regions sud, donc fertiles, et économiquement viables dans 
ces provinces. C'est notamment le cas de Rift Valley et Eastern, oil 
la population se concentre dans le tiers sud de l'Ctendue, et dans une 
certaine mesure de Coast, oü la population se trouve entassée sur la c6te. 
La province de Nyanza dépasse en fait les 200h/km2, 
si l'on ne prend en compte que la terre ferme (c'est-I--dire a l'excep-
tion des eaux du lac Victoria). 
L'anomalie de la repartition de la population du 
Kenya par provinces est encore plus flagrante, si Pon considère la 
classe de densités entre 21 et 100 habitants au km2. An-nnp prcvince 
ne se situe dans cette classe. 
La distribution par discricts est plus parlante, mais 
nous nous sommes tenus a la distribution par grands ensembles (provinces). 
I 
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Année Population 	totale 
1948 5 406 000 
1962 8 636 000 
1969 10 943 000 
1979 15 322 000 
Tableau n°1 : L'évolution démocrraphic,ue au Kenua, 1948-1979 
Cette croissance démographique peut étre 
attribuée a l'amélioration des conditions d'hygiène, ainsi 
qu'au déclin rapide du taux de mortalité, surtout chez les 
enfants. Comme nous l'indique le tableau I, cette population 
est trés jeune, près de 60°4 ayant moins.de  30 ans, et a peu 
près la rnoitié moms de 15 ans. 
Si le pays compte globalement 26,4 personnes 
par km2, la population est trés inégalement répartie. La 
majeure partie est concentrée sur moms du tiers de l'ensem-
ble du territoire, surtout dans la region du lac Victoria, 
des hautes terres fertiles et de la bande littorale (voir 
figure2 ). Toutes ces regions bénéficient de fortes prCci-
pitations et sont riches en forêts. 
La concentration démographique est illustrée 
par le fait que plus de la moitié de la population occupe 
seulement69 de la superficie du pays, et que 40°' de la p0- 
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pulation habite huit districts sur quarante, soit 4°' de la 
superficie totale. 
Sur lés terres arables, la densité démogra-
phique est de 135h/km2 (moyenne nationale 26,4), et sue 
taux annuel de croissance se maintient a son niveau actuel, 
ces densités seront respectivement 158 et 31 au krn2 6..n 1983, 
et en l'an 2000, 250 et 50. 
Le phénomène de l'exode rural tend, de son 
cóté, a exacerber cette concentration démographique. L'immi-
gration urbaine est estimée actuellement a un taux de 7°/s par 
an, soit 150 000 personnes environ (sur une population urbai-
ne de 2,2 millions, celle-ci représentant 15°' de la popula-
tion totale). Plus des deux tiers de cette population urbaine 
habite 	los trois agglomerations principales du pays : Nai- 
robi, la capitale, au centre / Nombasa, le premier port, au 
bord do 1 'Ocean Indien ; Kisumu, le premier port du lac Vic-
toria (voir tableau n 1 2 et la figure 2). 
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yule Pbpulation pop.urh. pop. 	nat. 
Nairobi 835 	000 38,0 5,\4 
Mombasa J42 	000 15,5 2,2 
Kisumu 150 	000 6,8 1,0 	- 
Nakuru 93 	000 4,2 0,6 
Meru 73 	000 3,3 0,5 
Eldoret 50 000 2,3 0,3 
Thika 41 	000 1,9 0,27 
Tableau n 0 2 : La repartition de lapopulation des grandes 
villes, 1979. 
Le problème de la terre est donc capital au 
Kenya. Outre les besoins d'une population qui s'accroit dans 
des proportions alarrnantes, elle doit fournir plus de 60% 
des recettes en devises du pays. Or, les produits agricoles 
sont a la merci non seulement des variations climatiques, 
mais aussi des fluctuations des cours du marché internatio-
nal, comme le montre l'ewoluLion du commerce extérieur. Par 
ailleurs, la production agricole destinée a l'exportation 
est dominée par deux produits trés sensibles aux fluctuations, 
c'est-à-dire le café et le the (voir tableau n°3). 
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Produit 1973 1974 1975 1976 1977 
Café 22,2 18,2 16,4 29,3 42,5 
The 10,5 9,2 10,7 10,0 14,9 
Viandes 2,4 2,2 2,4 2,6 1,6 
Sisal 3,0 8,0 3,4 1,3 
Pyrethre 2,3 2,7 2,2 2,2 1,3 
Tableau n 0 3 : L'évolution de la part (en 	de la valeur totale 
des exportations agricoles, 1973-1977. 
L'importance du café est soulignée par le fait 
que les previsions d'investissement public du plan actuel 
reposent sur l'espoir que les cours du café resteront au 
méme niveau qu'en 1976-77, date a laquelle le pays a connu 
une grande amelioration de la balance des paiements, a cause 
des prix élevés de ce produit. La moindre fluctuation risque 
d'affecter ces previsions. 
C) Le commerce extérieur 	deficit chronique. 
Le Kenya connait un deficit chronique de son 
commerce extérieur, et cette situation ne cesse de se dété-
riorer depuis une quinzaine d'années. Ce deficit, d'une va-
leur de presque 630 millions de shillings en 1969, a atteint 
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le chiffre record de 5,2 milliards en 1978. Cette evolution 
catastrophique est due, d'une part, a la chute dela valeir 
du café sur le marché international et, d'autrepa'rt, aux 
facteurs géo-politiques régionaux. 
Le marché regional a toujours aide 1e Kenya 
a combler, ou du moms a atténuer son deficit cominerdial (26). 
Depuis la fermeture de la frontière avec la Tanzanie,en 
février 1977, les transactions. gui s'effectuaient par\la 
voie terrestre avec ce pays et la Zambie, se sont arrêtées. 
D'ailleurs, la guerre en Quganda, ainsi gue l'instabilité 
politigue gui a suivi, a coupé le Kenya des marches (loris-
sants du Rwanda, du Zaire et du Soudan. 
Par ailleurs, le Kenya, dont les ressources 
énergétiques sont trés peu développées, a été durement frappé 
par la crise du pétrole. Ce dernier fournit 859 de l'énergie 
consommée par le secteur moderne (12% seulement est d'origi-
ne hydro-électrique). Sur les 1 273 millions de kw/h d'élec-
tricité consomrnés en 1977, quelque 400 millions (soit 31) 
étaient d'origine therrnique. D'autre part, le charbon de 
bois, gui constitue une grande source d'énergie pour la po-
pulation rurale, est progressivement menace par le déboise-
ment abusif, le rendant de moms en moms accessible. 
(26) Ce marché est compose notamment des pays voisins et limi-
trophes 	l.a Tanzanie et la Zambie cu Sud, l'Ouganda, La 
Rwanda, le Burundi et la partie orientale du Zaire a 
l'Ouest, le Soudan, l'Ethiopie et la Somalie au Nord. 
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sive pour atteindre 350 millions do livres en 1983 (27). 
\ 
Année Importations Exportations Balance visible 
1969 128 771 97 307 - 31 	464 
---------- .---- 
1971 200 064 112 235 - 	87 1 829 - -------- 
1972 197 852 132 714 - 	65 	\138 
1973 228 551 180 
-----------------------------------------------
--------------------------
713 - 47 838 
1974 383 934 235 699 -148 	235 
1975 362 847 237 982 -124 	865 
1976 406 997 345 062 - 61 	935 
1977 531 446 501 819 - 29 	627 
1978 661 396 396 000 -265 396 
(pro vi soire) 
Tableau n 0 5 	Kenya : l'évolution du commerce extérieur et 
balance des paiernents, 1969-1978, en 1 000 do 
ii vres. 
(Source : Statistical Abstract, 1978, Nairobi, Ministry of 
- Planning and Community Affairs, p.58, et Nation Economic 
Report, 1978179, op. cit.). 
Cette situation a conduit le pays vers une 
dépendance accrue vis-à-vis des capitaux étrangers pour la 
(27) Republic of Kenya.-Developrnent Plan 1979-1983, op. cit., 
part I, p.386. 
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réalisation des' programmes d'investissement. Ces capitaux 
arrivent soit sous forme d'investissements privés, soit 
sous forme d'aide et de dons. 
D) De la croissance a la stagnation économique. 
Durant la premiàre décennie •de 1'Ind6pendan-
ce, le Kenya a accuse un taux de croissance économique rela-
tivement élevé : l'évolution de la croissance du Produit 
Intérieur Brut en est l'indicateur, car celui-ci s'est accru 
de 6,8°4 par an entre 1964 et 1972. La part de l'épargne in-
terne est restée également a un niveau élevé, car elle est 
restée entre 16°/b et 20°' du P.I.B. 
Le pilier de cette croissance a certainement 
été le secteur industriel, avec un taux moyen annuel de 8% 
durant cette période,contre seulement 4,5%au secteur agri-
cole. 
Le tableau n 1 6 resume bien l'évolution de 
la production agricole. Celle-ci, base pourtant de l'éconornie, 
a décliné au cours des trois premiers plans quinquennaux 
la part de l'agriculture commercialisée par rapport a la 
production agricole totale a très peu progressé (de 16,1°/s 
en 1964 a 17,2 en 1976 11 , tandis que sa part dans l'économie 
monéta.ire privéeglobale a légèrement diminué (de 32,9 en 
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1964, a 31,2°/i en 1976). Inversement, la contribution du 
secteur de subsistance a connu une baisse sensible, passant 
de 279 a 20's, tandis que celle de 1 'économie rnonétaire 
s'accroissait sensiblement, passant de 48,9% a 55,2%. 
Production Production 
monetaire non-monetaire Total 
ler Plan, 	1966-70 
6,7 3,2 4,8 • 	Objectif 
• 	Reel 4,2 4,7 S 4,5 
2e Plan, 	1970-74 
6,0 3,5 4,5 • 	Objectif 
• 	Reel 5,2 2,4 3,7 
3e Plan, 	1974-78 
6,7 3,8 5,2 • 	Objectif 
Reel 4,8 2,6 3,7 
4e Plan, 	1979- 
• 	Objectif 
(1976-83) 6,9 3,0 5,0 
• 	Objectif 
(1978-83) 6,3 3,0 4,7 
Tableau n 1 6 	Le taux de croissance de la production aciricole. 
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La czoissance générale n'est ionc rééquili-
brée que par le sectur industriel et manufàcturier. Entre 
1972 et 1977, cc secteur a réalisé un taux annuel d crois-
sance de 10,5°4, soit dn taux deux fois plus important que 
pour l'ensemble de l'économie. Z4lors que le plan quinquennal 
1979-1983 prévoit une croissanc.e rnoyenne annuelle de 4,7% 
pour le secteur agricole, en revanche, ii prévoit un taux 
de croissance annuelle de 9°/s pour le secteur industrie (28). 
Cette croissance constante du secteur indus-
triel est due a deux éléments de base de l'activité éconb-
rnique du Kenya, gui ont accentué la dépendance du pays par 
rapport aux capitaux 6trangers : d'une part, la domination 
quasi-hégémonique des firmes étrangères (souvent rnultinatio-
nales) et, d'autre part, l'importance de l'aide extérieure 
(et, dans une certaine mesure, du tourisrne), pour corabler 
le deficit créé par l'insuffisance des structures internes. 
Comme nous l'avons vu.dans la Section I, le pays a déployé 
une grande activité pour attirer les investissements étran-
gers, et cette politique sernble avoir porte ses fruits. 
(28) Republic of Kenya.- Development plan 1979-83, op. cit., 
p.326. 
II - CAPITAUX ETRZINGERS ET DEPENDANCE. 
A) La prépondérance des multinationales dans 
le secteur manufacturier. 
Si les programmes de transfert des terres 
ont Pu réduire considérablement La presence étrangère dans 
le secteur agricole, pratiquement toute l'expansion dans 
l'industrie a été d'origine étrangére. Entze 1967 et 1970, 
le chiffre moyen annuel d'entrée de capitaux fut de 10,3 
millions de livres kenyanes (29). Entre 1972 et 1976, ce 
chiffre a été de 63,2 millions de livres par an. Cet afflux 
a atteint son paroxysme en 1975, quand les capitaux étrangers 
ont contribué pour 39°4 de la totalité des investissements 
(voir tableau n 1 7), soit 112 millions de livres sur 289,6 
millions. 
Une partie de ces capitaux provenait des pro-
fits accumulés par les sociétés étrangères déjà établies au 
Kenya, mais la plus grande partie a pour origine les firmes 
internationales s'installant pour la premiere fois. Dans la 
ruée arrivèrent l'Union Carbide, la Firestone, l'United Steel, 
la Del Monte, la Mitsui, la Monura, la Schweppes, l'Inchca-
pe, la Lonrho, pour n'en mentionner que quelques unes. Elles 
(29) LEYS (C).- Under development in Kenya : the political 
Economy of Neo-colonialism, 	1964-1971. London : Heine- 
man, 1975, P.118.' 
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venaient s'ajouter ax anciennes (telle l'Unilever), qui 
s'étaient déjà établies depuis quelques anriées. Ces firmes 
multinationales, une fois au Kenya, ont acheté (avec en 
tête la Lonrho), de nombreuses entreprises locales, pour la 
plupart appartenant a des Européens (30). Ces operations 
ne se sont pas déroulées a l'insu du gouvernement. 
1972 1973 1974 1975 1976 
Epargne interne 135,2 119,5 177,6 138,0 256,6 
Emprunts et trans- 
ferts de l'exté- 24,3 46,8 112,0 90,7 42,0 
ri eur 
Total 	investisse 159,5 166,3 289,6 228,7 298,6 men t s 
9 	capitaux 
etrangers 15 25 39 39 14 
Tableau n°7 : Kenya : l'évolution du financenent des investis-
sements bruts, 1972-76 (en millions de livres 
ken yanes) 
(Source : Republic of Kenya.- Development plan 1979-83, op. cit., 
p.3.35). 
(30) Y compris la presse locale. Ainsi, les deux quotidiens de 
Nairobi sont contrólés par des intéréts Ctrangers : The 
Standard appartient,à la Lonrho, tandis que 60° des ac-
tions de la Daily. Nation sont détenues par 1 'Aga Khan, le 
chef spirituel des. Ismalites. 
Le Kenya a toujours accordé une priorité a 
l'industrialisation, sans tenir coznpte des consequences de 
cette politique. La domination par l'étranger du secteur de 
l'industrie manufacturière en est le résultat le plus frap-
pant. Le groupe de travail du Bureau International du Travail 
a estimé a 57 la part des entreprises étrangères dans la 
production du secteur industriel (31). La part des bénCfices 
de ces firmes dans le mêrne secteur était encore plus élevée, 
puisqu'elle atteignait 73'. Le groupe conclut que "dans l'un 
et l'autre cas, on estime que cette proportion est en augmen-
tation" (32). 
Cette politique d'industrialisation visait 
jusqu'à present a assurer surtout le remplacement des iinpor-
tations. Elle a permis, au moms dans le cadre de la premiCre 
phase de substitution aux importations, d'atteindre assez 
rapidement celui des biens de consomrnation. Le pays reste 
néanmoins tributaire de 1 'extérieur pour la fourniture des 
biens intermédiaires (30°/ de la valeur des importations), et 
des biens de production (20° de la valeur des importations). 
La dépendance a l'égard des capitaux étrangers, 
et en particulier des firmes multinationales et la technolo- 
Emploi, revenuset égalité au Kenya : stratégie pour accroI-
tre l'ernploi productif au K nya, B.I.T., Genève, 1975, 
p.220. 
Ibid. 
gie irnportée, a eu comme consequence l'établissement d'une 
structure industrielle dans laquelle "les marchandises map-
propriées sont produites par des methodes inappropriees" (33). 
Souvent, la firme ken yane chargée de fabri- 
- - 	quer le produit de substitution est la filiale d'une socié- 
té multinationale qui, bénéficiant du statut local, est 
alors protégée par les réglementations douanières et finan- 
cières de l'Etat. Ces industries sont pour la plupart le 
dernier maillon dans La chaine de 1 'industrie de transfor-
mation. On peut citer comme exemple le mélange de produits 
chimiques irnportés, le montage de composants importés, le 
réernballage d'importations massives.. 
En dépit des mises en garde répétées des experts 
internationaux (le B.I.T., la Banque Mondiale) contre cc type 
d'investissement qui produit une faible valeur ajoutée et 
n'est pas générateur d'emplois, aucune action n'a été entre- 
prise par la puissance publique pour le décourager. A la 
suite des abus qui ont résulté de la protection que l'Etat 
accordait a ces industries (c'est-à-dire la gestion malsaine, 
l'inefficacité, des prix non compétitifs pour le marché in-
ternational, des produits de qualité douteuse, etc...), le 
gouvernement vient de decider de lever cette protection au 
cours du plan actuel (34). 
(33) HOLTHAM (G), HAZZLEWOOD (A). Aid and Inequality in Kenya. 
London : Croom Helm, 1976, p. 28 . 
(34) Republic of Kenya.- Development plan 1979-83, op. cit.,p.28. 
Le gouvernement prévoit également l'établisse-
ment d'industries orientées vers le marché externe, la pro-
duction ayant été, jusqu'à present, destinée au rnarché inter-
ne. Or, celui-ci se trouve très limité par La distribution 
inégale des revenus, et constitue 1 'un des grands obstacles 
au développement industriel. 
Les firmes multinationales sont également 
présentes dans le secteur agricole. Ainsi, la Brooke Bond, 
le groupe Finlay, la Mitchell Cotts, l'Inchcape et la Lonrho 
sont des sociétés importantes engagées dans la production, 
la transformation et l'exportation des produits agricoles, 
notamment du the, du café et du sisal. 
Certaines de ces uiliales occupent une posi-
tion stratégique par rapport a la production agricole : tan-
dis que les unes investissent directement dans la production 
et la transformation (La Mitchell Cotts avec ses ranchs ; 
Del Monte avec ses plantations d'ananas ; La Brooke Bond Lie-
big avec ses plantations de the), les autres agissent en col- 
- 	laboration avec le gouvernement dans des entreprises conjoin- 
tes, telle La culture du tabac (La British American Tobacco). 
D'autre part, ce sont des firmes contrôlées 
par des multinationales qui exercent le monopole sur La tech-
nologie et l'importation des machines agricoles (35). Par 
(35) Gailey and Robert (Unilever), Mitchell Cotts (le groupe 
Drayton), Mackenzie Dalgety (Inchcape), Tonrho. 
ailleurs, ces rnémes groupes constituent de véritables oligo-
poles dans le do,aaine de l'import-export, et monopolisent 
l'iznportation de certaines entrées-des agricoles tels les 
engrais, les insecticides et les médicaments vétérinaires. 
Dans le secteur bancaire, les sociétés étran-
gères sont encore dominantes, malgré les efforts entrepris 
par 1 'Etat pour y pénétrer. Bien que ce secteur contribue 
pour une partie relativement faible du P.I.B. (5,8°' en 1977), 
ii occupe une position stratégique dans l'économie, dans la 
mesure oà ce sont les bangues gui déter.minent la repartition 
de 1 'investissement. 
La premiere banque au Kenya remonte a 1896, 
avec l'arrivée a Mombasa de la National and Grindlays. Depuis 
l'Indépendance du pays, le nombre de banques étrangères n'a 
cessé d'augmenter, accentuant ainsi leur domination. En 1973, 
on estimait que les trois banques britanniques, la Standard, 
la Barclay's et la Grindlays International regroupaient a 
elles-seules près de 80° des dépôts des banques commerciales 
du pays (36). 
Les habitudes contractées dans l'octroi des 
credits n'ont guère change depuis des années : les "trois 
(36) JORGENSEN (J).- "Multinational corporations and indigeni-
sation of the Kenyan economy". in WIDSTRAND (C). ed., 
Multinational Firms in Africa. Uppsala :Scandinavian Ins-
titute of African Studies, 1975, p.158. 
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grandes"possèdent un réseau de succursales dans les zones 
rurales gui accaparent la petite épargne (a un taux d'inté-
ret de 3) pour prêter a leur clientele dans les zones urbai-
nes (a un taux d'intérét allant de 7 a 119). Alors que la 
grande majorité de l'épargne rurale appartient aux lifricains, 
les emprunteurs en yule sont pour l.a plupart des sociétés 
étrangères. 
En 1974, les agences rurales des banques les 
plus importantes du Kenya apportaient le tiers des dépéts, 
alors qu'elles ne recevaient que le cinquièrne du total des 
prêts et avances. Ainsi, le système bancaire canalise l'épar-
gne rurale vers les villes, au bénéfice des sociétés étran-
gères, tandis que l.a majorité des petits feriiiiers n'ont aucun 
accès au credit. 
Malgré les tentatives de la Banque Centrale 
de limiter les emprunts locaux aux investisseurs étrangers, 
Las experiences passées laissent peu d'illusions quant a 
l'efficacité de telles mesures. En 1972, pz -esgue dix ans 
aprCs l'In'pcnJ.;2ce, lts préts avancés aux Africains par 
les banques commerciales constituaient seulernent 14% de 1 'en-
semble des crédi ts octroyés par les banques coinmerciales (37) 
C'est pour cette raison que le gouvernement 
(37) Ibid., p.160. 
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procéda a la creation de ses propres institutions - que 
nous verrons plus loin - afin de créer un circuit oà les 
petits entrepreneurs kenyans pourraient trouver de 1 'aide 
financière a long terrne. Cette politique se heurte ici a un 
probléme : les firmes contrôlées par les multinationales 
ne sont pas prêtes a laisser s'implanter une concurrence 
locale, et ont jusqu'à present laissC les entrepreneurs 
kenyans se contenter d'entreprises de taille réduite. 
Non seulenient ces inultinationales constituent 
un obstacle au développement de l'industrie locale, rnais 
elles provoquent également une perte de devises pour le pays. 
B) Firmes étrangères et evasion des capitaux. 
Le Kenya fait preuve d'un grand libéralisme 
en perrnettant aux filiales des entreprises d'origine étran-
gère d'effectuer des rapatriements de capitaux a titres 
divers : recherche et développeinent, services techniques, 
honoraires de directeurs, etc..., sans compter les redevances 
et les transferts de dividendes et de bénéfices. De cette 
façon, les investissements étrangers privés déclenchent et 
entretiennent une hémorragie des capitaux, aggravant ainsi 
le déséquilibre de sa balance des paiements. 
Outre l'exportatiOn de leurs importants béné- 
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fices, ii arrive gue ces firmes utilisent d'autres moyens 
moms orthodoxes pour rapatrier des capitaux : la sur-factu-
ration des importations, l'application des tarifs extérieurs 
aux transactions internes des entrepriseset, sans doute 
éçralement, la sous-facturation des exportations (38). 
Cette pratique a d'ailleurs été confirmée par 
les experts de la Banque Mondiale. Dans un rapport apparu 
en 1975, us affirment inter alia que "les firmes étrange'res 
sont incitées par toutes sortes de moyens a expatrier des 
devises qu'elles n'ont ni gagnées, ni épargnées, a sur-factu-
rer leurs importations d s'installer confortablernent 
l'abri des barrieres protectionnistes (. . .)" ( 39). 
La fuite des capitaux, la dépendance a l'égard 
des produits agricoles qui sont a la merci des fluctuations 
du marché international et des variations climatiques, font 
ressortir l'incertitude chronique que connait le pays quant 
a ses ressources en devises, et donc a ses investissements 
a long terme. 
iirin d'atteindre les objectifs du plan quin-
quennal 1979-1983, ii faudra rnobiliser 317 millions de livres 
Entre 1964 et 1970, les capitaux privés exportés ainsi 
totalisaient 80 millions de livres. Voir LEYS (C).- Under-
development in Kenya, op. cit., p.137-138. 
Kenya into the second decade : a report of the world 
Bank mission in Kenya. London : John Hopkins Press, 1975, 
p. 310. 	 - 
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(soit 6,34 milliards de shillings) pour les investissements 
dans le seul secteur industriel. Or, le gouvernement ne 
contribuera que pour 23,188 millions de livres (460,4 mil-
lions de shillings), soit une participation de 7,3?. Celle-
ci s'effectuera, pour l'essentiel, a travers des organismes 
publics (1 'I. C.D. C.., la K. I.E. et la D.F. C. K.). Ains, les 
investissements industriels seront finances a plus de 90% 
par des fonds provenant soit de sources privées, soit d'em-
prunts étrangers. C'est dans ce contexte que l'on dolt évo-
quer l'aide extérieure. 
C) Aide publique étrangère. 
Nous venons de voir que dans le domaine de la 
balance extérieure, le Kenya vit perpCtuellement au-dessus 
de ses raoyens. Grace notamment a sa politique de développe-
ment fondée sur le capital étranger, le Kenya a toujours été 
l'un des pays africains recevant le plus d'aide étrangère. 
Cette aide, qui s'accroit d'une maniCre régulière et de facon 
considerable, provient exclusivement de sources occidentaics 
(voir tableaux n°8 et n19). 
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71172 72173 73/74 74175 75176 76177 
AIDE BILATERALE 
(gouvernemental e) 
Royaume-Uni 3 227 4 005 1 168 2 031 1 022 1 526 
Etats-Unis 1 261 15 497 11 648 7 127 
Allem. Fed. 379 230 1 303 1 808 1 320 1 439 
Suede 551 2 076 3 526 1 859 2 857 2.404 
Pays-Bas 272 56 1 175 24 897 356 
Danemark 306 36 55 775 471 1 684 
Canada -- -- -- 454 1 876 438 
Japon -- -- -- 1 503 3 709 1 776 
Autres 903 2 435 1 262 1 064 311 165 
Tot. Gouvern. 6 899 8 853 8 986 9 529 13 111 16 915 
(Non gouvernern.) 
1st. Nat Bank of 
Chicago -- 5 279 -- -- -- - 
Autres 46 1 456 -- 1 305 -- 2 529 
Tot. non_gouvt. 46 6 724 -- 1 305 -- 2 529 
Total sources 6 945 15 577 8 986 10 834 13 111 18 444 bilateral es 
AIDE 
MULTILA TERALE 
A.I.D. 1 084 5 628 2 720 3 762 4 931 5 498 
B.I.R.D. 3 242 2 625 2 081 5 121 18 792 4 225 
B.A.D. 219 364 666 348 74 607 
F.M.I. -- -- -- 15 490 59 548 25 000 
Cornm.Est.Afr. 15 552 21 308 18 852 -- -- -- 
Total sources 20 097 29 925 24 319 24 721 83 345 35 330 mu? tilaterales 
- TOT 	EMPRI 27 042 45 502 33305 35555 95 456 53 774 
Tableau n°8 	L'évolution de l'aide extCrieure scion les sources 
1971-72 - 1976-1977 (en '000 de livres kenyanes). 
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71172 72173 73174 74175 75176 76177 
Royaume Uni 555 14 1 	414 2 026 834 1 	470 
Allemagne Fed. 2 62 19 11 124 667 
Norvège 239 74 342 735 968 1 	776 
Danemark 2 96 195 558 278 838 
Suede 43 43 1 	132 2 381 2 342 4 	950 
Autres 199 5 84 2 	517 2 	461 818 
Total 1 	040 294 3 	186 8 	228 7 	007 10 	519 
Tableau n 1 9 : L'évolution de dons et sources, 1971172 - 1976177 
(en '000 de livres kenyanes). 	- 
Ces tableaux nous montrent comment la Grande 
Bretagne, gui était au depart la premiere source d'aide bila-
térale pour le Kenya, se trouve aujourd'hui en deuxiCme posi-
tion après la Suede. L'aide britannique a été presqu'exclusi-
vement consacrée au programme de transfert de terres des 
citoyens britanniques aux Africains. A cela, ii faut ajouter 
le fait gue la Grande Bretagne est également le premier par-
tenaire économique du Kenya, et que le climat politique, et 
surtout économique, y est très favorable aux investissements 
britanniques (40). 
(40) Les importations en provenance de la Grande Bretagne s'é-
levaient a 95,218 millions de livres kenyanes (18% de 
l'ensemble de la valeur des importations), tandis que les 
exportations a destination de celle-ci s'élevaient a 
62,027 millions de livres (12,4 des exportations). Par 
rapport aux transactions avec l'Allemag-ne Fédérale, (le 
deuxiCme partenaire), les proportions ont été, respecti-
vement de 11 et 18° pour La méme année. 
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Par ailleurs, la Grande Bretagne vise aussi 
le maintien d'un ordre socio-politique qui perrnette d'évi-
ter l'expulsion en masse de la rninorité asiatique détentri-
ce de passeports britannigues, comme ce fut le cas en Ougan-
da. 
L'aide allemande, cornrne celle provenant des 
pays scandinaves,. est répartie sur divers secteurs 	le tou- 
risme, la formation de hauts cadres administratifs, le déve-
loppement agricole, l'éducation, etc... 50% de l'ensenible de 
l'aide est d'origine bilatérale, le reste venant de sources 
multilatérales. L'aide américaine est surtout de nature mi-
ii taire. 
Le Kenya recoit une aide importante de la 
Banque Mondiale (la B.I.R.D.), dont ii est devenu, depuis 
1975, le premier bénéficiaire en Afrique. En 1978-1979, le 
pays aura recu de cet organisme guelgue 200 millions de dol-
lars (sur les 500 millions dont ii aura besoin pour appliquer 
son programme de développement). Cette aide s'oriente parti-
culièrernent vers le secteur rural pauvre en Lermes d'assis-
tance technique et d'infrastructures. 
La consequence inevitable de l'afflux de l'ai-
de étrangère a été l'endettement massif du pays. En effet, 
la dette publique extérieure croit rég- ulièrement ; de pres-
que 190 millions de livres kenyanes en 1972, elle a atteint 
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420 millions de livres en 1977, ce gui représente 24% du 
P.N.B. 
Pour 1 'avenir, les perspectives ne sont guàre 
optimistes. L'économie kenyane est condamnée a la dépendan- 
- 	
- 	ce, cornme le prédisait la mission de la Bangue Mondiale 
dans son rapport puhlié en 1975 : "Malgré l'améliorat -ion 
temporaire de sa balance des paiements, due aux prix élevés 
du café, conclut la mission, le Kenya aura donc encore besoin 
d'une forte augmentation de l'aide étrange're, surtout d'une 
aide financie're a des conditions très favorables. Faute 
d'un rele'vement des niveaux de l'aide, les programmes du 
gouvernement, quelque bien conçus qu'ils soient en termes 
d'objectifs sociaux et économiques, devront 9tre réduits" (41) 
C'est donc dans ces structures de déséq- uilibres 
économiques et de dépendance, que l'Etat kenyan intervient 
dans l'élaboration de sa politique de développernent écono-
mique et social, en utilisant les outils a sa disposition : 
la planification et la législatthn. 
(41) Kenya into the second decade, op. cit., p. 
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SECTION III - LES MODALITES DE L'INTERVENTION ETATIQUEI 
I - LA PLANIFICATION. 
- 	A) La planification en Afrique ou programmes 
de dépenses publiques. 
Les plans nationaux de développement des pays 
africains sont avant tout des documents politiques, dans 
lesquels sont élaborés les principes et les objectifs impor-
tants des gouvernements. De cette manière, la pianification 
est devenue, en Afrique, Un élément courant de la "boite a 
outils" du développement. 
A cause de l'absence des données statistiques, 
les premiers plans étaient principalement des programmes de 
dépenses publiques, et ne constituaient gue des inventaires 
d'unités gui devaient étre construites ou organisées par 
les divers organismes étatiques. Ii a fallu attendre la 
deuxièrne dthcenie de l'Indépendance - c'est-à--dire les années 
70 - avant que les planificateurs africains maitrisent les 
instruments de planification, et que les plans commencent 
a prendre une forme plus détaillée. 
La partie générale et la plus importante du 
plan en Afrique est le programme macro-économique. C'est 
celui-ci gui contient les dynamiques des indices pour la 
durée du plan : le P.I.B. et ses composants - les fonds 
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d'accumulatjon et de dápenses, is totalité des investisse-
ments bruts et nets et leur part dans la production brute, 
les exportations et les importations, ainsi que la produc-
tion dans les divers secteurs de i'économie. 
La plupart de ces plans visent principalement 
la réalisation de taux de croissance élevds. En effet, le 
taux annuel de croissance du produit brut dr un pays constitue 
un thlément important du programme macro-économique, celui-ci 
projetant des objectifs pour des secteurs-clés de l'économie 
durant la période de l'appiication du plan. La correlation 
de ces taux dévoile la strategic fondamentale du plan, a sa-
voir quel secteur il faut développer aim d'assurer le progrès 
économique global. Dans cc cadre, is caractéristique is plus 
importance des plans africains a été l'objectif du taux le 
plus élevé pour le secteur industriel et le plus bas pour 
i'agriculture. C'est ainsi que le plan quinquennal kenyan 
1979-1983 prévoit respectivement pour les secteurs industriel 
et agricole un taux moyen annuel de croissance de 1 'ordre de 
9 et 4,7%. 
Afin de réaliser ces objectifs de croissance 
et de changements structurels, ii faut investir. C'est d'ail-
leurs pourquoi los programmes d'investissement occupent une 
place centrale dans les plans, et le rapport d'allocation 
d'investissements vers los deux secteurs public et privé 
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constitue un facteur important dans la politigue d'investis-
sement global. 
Ii est important, sur ce point, d'observer 
La repartition du financement des investissements globaux 
entre les sources internes et externes, car c'est ainsi que 
se clarifie la stratégie visée. 
On observe, des lors, que le modèle de plani-
fication est en général celui qui favorise d'importants trans-
ferts de fonds publics vers le secteur privé, et la pratique 
par l'Etat d'activités dites pionnières au lieu et a la pla-
ce des capitaux privés (locaux mais surtout étrangers). Par 
- consequent, il n'est pas étonnant que leprogramrne d'inves-
tissements publics soit 1 'un des chapitres centraux, et ainsi 
l'un des plus élaborés des plans de développement. Dans cer-
tains pays, le programme d'investissements public est même 
La forme principale de la planification nationale. 
Cette situation s'explique par le fait que 
malgré toutes les incitations, le capital privé peut ne pas 
se sentir attire par los types d'investissement prévus dans 
le plan. L'Etat se trouve alors oblige de suppléer l'inves-
tissement privé, et de financer et/ou d'exécuter lu.i-rnéme 
des projets nécessaires a la réussite du plan. Encore faut-
ii que 1 'épargne publique occupe une place izziportante dans 
l'épargne globale et que le secteur public occupe Cgalement 
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une part importante dans l'économie nationale pour que cette 
tâche soit possible. Ii en est ainsi parce que le secteur 
public peut être dirigé sur l'exécution du plan, alors que 
le secteur privé cherche surtout a maximiàer les bénéfices 
- 	de - l'en treprise pri vée. 
La planification est donc un moyen pour har-
rnoniser le développement, en lui donnant une certaine ratio-
nalité. Sans planification, comme l'explique Stuart Holland, 
1 'entreprise privée agit uniquement selon ses propres inté-
rats (le profit), tandis que l'entreprise publique agit indé-
pendamment, a la recherche de ses intérêts propres et de ceux 
du public tels qu'elle les définit (42). 
Sur le plan structurel, le programme d'inves-
tissements public est compose de l'ensemble des programmes 
d'investissements du gouvernement central, des autorités lo-
cales et des entreprises publiques. C'est- ainsi qu'intervient 
la formule de l'entreprise étatique en tant qu'instrumnent 
d'application des objectifs stratégiques de l'Etat pour l'en-
semble de 1 'économie. 
(42) Voir HOLLAND (S.). ed.-The State as entrepreneur. London 
Weidenfeld and Nicolson, 1972, p.81. 
B) L'évolution de la planification au Kenya. 
Le Kenya ne constitue pas une exception, et 
c'est dans cette perspective que le premier plan fit son 
apparition en 1966, sous forme de plan quinquennal 1966-1970. 
Ce plan n'était qu'une meilleure perception de l'économie du 
pays, vu qu'il ne faisait que reprendre les options déjà 
forrnulées dans la Sessional Paper n 0 10 (43). Dans ce docu-
ment, 1 'accent était mis sur trois themes principaux : l'ac-
croissement des dépenses publiques, la croissance économique 
et l'accélération du processus de l'africanisation. Le plan 
prévoyait un taux annuel de croissance du Produit Intérieur 
Brut de 6,3°/ ; cet objectif fut atteint. 
Le deuxième plan (1970-1974) a pu atteindre 
également son objectif, qui était un taux arinuel de croissan-
ce de 6,7%, tout en reflétant les mémes faiblesses que le 
premier : manque de previsions budgCtaires, une dépendance 
a l'égard des capitaux privés (notamment étrangers), pour 
réaliser les projets de développement industriel, la concen-
tration des dépenses publiques dans le domaine infrastructurel 
et dans las servic. T' '"' ' 	 t1Lit t.rop 
centralisé, at il y avait un manque total de coordination 
entre les divers ministères et le ministére du plan a la fois 
- 
(43) Government of Kenya.- Sess onal Paper n 0 10, 1965, African 
Socialism and its application to planning in Kenya, op.cit. 
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lors de 1 'elaboration et lors de 1 'application des programmes (44, 
4vec l'apparition du troisième plan (1974-1978), 
on constatait une nette amelioration des structures de pla-
nification. En effet, et pour la premiere Lois, divers grou-
pes de travail des dif.férents rninistères ont collaboré avec 
le ministère du plan au cours de son elaboration. Par rapport 
aux plans précédents, on constatait ici trois ameliorations 
fondamentales (45). Primo, cc plan contenait une prevision 
• budgétaire de cing ans pour chacun des ministères, aussi 
bien gue des attributions sectorielles de programme. Dans 
les deux premiers plans, les dépenses publiques prévues 
- étaient incluses dans des categories plus larges, gui ne 
correspondaient pas aux details budgétaires, ce gui rendait 
difficile a la fois le contróle et l'application du plan. 
Ensuite, le plan contenait, pour La premiere Lois aussi, la 
liste complete des projets correspondant a la totalitth des 
dépenses publiques proposées. Enfin, cc fut la premiere fois 
qu'un plan projetait la totalité de la comnptabilité du pro-
duit national (46). 
Une tendance gui fut critiquée par la Mission du B.I.T. 
dans son rapport. Emploi, revenus et éqalité, Bureau 
International du Travail, Genève, 1975, p.256. 
Voir Republic of Kenya, Devlopment Plan 1974-1978, 
• Nairobi 	Government Printer. 
Cf. ibid., p.148-166. 
Malgré ces ameliorations sur le plan structu-
rej., ce plan fut le premier a no pas atteindre son objectif 
de taux annuel de croissance, gui était fixé a 7,4%. Déjà, 
entre 1972 et 1977, le taux annuel de croissance n'avait 
été que de 4,7 (47). La crise du pétrole de 1973 et ses con-
sequences ont certainement contribué a la. détérioration de 
i.e balance des paiements du pays. Par exemple, i.e valeur des 
importations augmenta de 58,75% en trois ens, entre 1973 et 
1975, tandis que cello des exportations n'augmenta que de 
24,92% durant la méme période. 
C'est a partir de données nauvelles quo les 
planificateurs kenyans ont élaborC le quatrième plan (1979-
1983), qui fut lance en juin 1979. Ce plan contient les 
mémes ameliorations structurelles que le plan prCcédent, 
sauf qu'ii incarne le concept de besoins fondamentaux ; sans 
doute les leaders kenyans se sont-ils rendus compte des dé-
séquilibres gui ont résulté de ieur politique tent au niveau 
des revenus quo de ceiui des disparités régionales (48). 
Le point commun entre tous ces plans, c'est 
ia place importante qu'occupent los investissements privés. 
(47) Republic of Kenya. Statistical Abstract 1978, Central 
Bureau of Statistics, Ministry of Econorzic Planning and 
Communi.tu Affairs, p.46. 
.(48)A ce propos, ii est intéressant de noter que c'est le 
premier plan gui n'évoque pas les orientations dCfinies 
dens le Sessional Paper n°1O., 
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Pour assurer le dévloppement industriel, le qouvernement a 
déployé une grande activité pour attirer des investissernents, 
sa stratégie principale étant le code des investissements. 
Ce code est constitué des dispositions juridiques, contenues 
dens deux textes de loi, notamment la Constitution de 1969 
et la loi de 1967 sur la protection des investissements étran-
gers privés. 
II - LA LEGISLATION. 
Les dispositions légales restent lettres mor-
tes Si elles ne sont pas strictement applicjruées par le pou-
voir. La simple presence des lois n'ouvre pas la vole a 
l'afflux des capitaux. Néanmoins, ce facteur expose l'atti-
tude des détenteurs du pouvoir dens un clomaine crucial. Quant 
aux buts de ces lois, ii est parfois difficile de faire une 
distinction entre celles destinées a protéger les investisse-
ments privés et celles dont le but est de les attirer, bien 
qu'une loi puisse faire les deux a la fois. 
La protection juridigue gue cherche d'habitu-
de l'investisseur en puissance est celle couvrant la proprié-
té privée. Au Kenya, cette protection est garantie par le 
chapitre V de la Constitution. La propriété privée y est 
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sanctifiée par l'aricle 70, qui declare que l'un des droits 
fondamentaux de toute personne qu Kenya est l'inviolabilité 
du domicile et de toute autre propriété, et que nulle expro-
priation ne peut étre opCrée sans compensation (49). 
Cette disposition s'applique tant aux natio-
naux qu'aux thtrangers, et concerne a la fois les personnes 
morales et physiques (50). La Constitution garantit également 
a la personne indernnisée le droit de rapatrier cette somme 
a destination du pays de son choix, sans deduction cle frais 
de remission (51). Outre la Constitution, ii existe une áutre 
loi dont le but est d'attirer les investisseurs Ctrangers. 
(49) The Constitution of Kenya, 1969, article 70 
"Whereas every person in Kenya is entitled to the funda- 
mental rights and freedoms of the individual, that is 
to say, the right whatever his race, tribe, place of 
origin or residence or other local connexion, political 
opinions, colour, creed or sex, but subject to respect 
for the rights and freedoms of others and for the pu-
blic interest, to each and all of the following, namely - 
life, liberty, security of the person and the 
protection of the law , 
freedom of conscience, of expression and of 
assembly and association ; and 
protection for the privacy of his home and other 
property and from deprivation of property without com-
pensation (. ..)". 
 Ibid., article 123 (1). 
 Ibid., article 75 (4). 
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A) Le code des investissements ken yan 
un libéralisme contrôlé : 
L'essentiel de ce code est constitué par la 
loi n°35 de 1964, relative a la protection de l'investisse-
inent étranger privé (52). Cette loi reprend également les 
dispositions de l'article 75 de la Constitution, qui sont 
incorporées dans son annexe (53). 
Au terme de cette loi, tout ressortissant 
étranger voulant investir des capitaux thtrangers peut dépo-
ser une dernande auprès du Ministre des Finances, pour acqué-
rir le "certificat d'entreprise approuvée" (Certificate of 
- approved enterprise). Une fois acquis, ce statut donne a 
son titulaire droit a tous les privileges accordés par les 
dispositions de cette loi. Le certificat en question est dé-
livré par le Ministre, a condition qu'il juge que le projet 
soumis "profiterait a 1 'éconornie du pays". Trois conditions 
sont normalement posées, avant qu'un projet soit jugé profi-
table. Tout d'abord, cet investissement doit faire gagner 
ou tout au moms faire épargner des devises au pays. Ensui-
te, le projet doit apporter de la connaissance technique, et 
enfin, ii doit contribuer a la croissance économique et a 
Laws of Kenya 	Foreign Investment Protection Act, cap 
518 of 1964 (revisée en 1967), Nairobi : Government Pun-
ter, 1967. 
Ii faut noter que pour toute modification a la Constitu-
tion, l'article 47 prévoit aumoins 65°6 des voix de tous 
les députCs. 
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la stabilité sociale, en augmentant le revenu national ou 
en assurant la diversification de 1 'économie (54). 
Les origines théoriques de cette politique 
se trouvent chez l'un des architectes de la politique éconorni-
que.kenyane. Torn Mboya, alors ministre du plan, déclarait 
que "les bénéfices que tire un pays de l'investissement pri-
ye étranger doivent etre considérés en fonction de la con-
tribution d'un tel investissement au niveau de la production, 
de l'emploi, d'apport technologique, ainsi que d'autres res-
sources rares telles les devises, la creation de possibili-
tés de formation et de l'expérience pour las nationaux. L'in-
vestissement étranger sous forme d'enclave qui n'affecte pas 
les revenus et la competence (technique). des Kenyans, ne 
peut etre accepté(. ..) le critere fondamental dans la considé-
ration des avantages de l'investissement étranger doit être 
l'ampleur des gains revenant aux Kenyans" (55). 
Afin d'appliquer cette politique, le gouver-
nement a créé deux organisraes, 1 'Un pour étudier les projets, 
l'autre pour négocier avec l'investisseur. C'est au premier, 
Voir LUBAR (C.G.).- "Government protection of foreign 
investment in East Africa", in KATENDE (W) et al, eds., 
The Law of Business Organisations in East and Central 
Africa. Nairobi, Kampala, Dar-es-Salam East African 
Literature Bureau, 1976, p.78. 
MBOYA (T.J.).- "The role of the private sector in Kenyan 
national development", in THOMAS (P.A.), Private enter- 
prise and the East African Company, Dar-es-Salaarn Tan- 
zania Publishing House, 1969, p.201. 
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l'Industrial Services Promotion Centre (I.S.P.C.) que tout 
investisseur doit s'adresser en premier lieu. Ce comité 
est sous la tutelle du Ministère du Commerce et de 1 'Indus-
trie et parmi ses fonctions, ii collecte ét analyse les 
données industrielles requises pour la planification at le 
développement 	11 effectue également l'évaluation des pro - 
jets préparés par le secteur privé at l'aide aux industriels 
dans l'établissement de projets approuvés (qu•'ils soient 
nouveaux ou simplement des extensions) (56). C'est ce comité 
qui examine la valeur de chaque projet, en fonction des 
objectifs thconomiques du pays (57), avant d'en soumettre 
l'analyse des cotts et des rendements au dcuxième organisme, 
le New Projects Committee (N.P.C.), qui négocie directernent 
avec les investisseurs étrangers. Ce dernier comité est com-
posé de fonctionnaires des Ministères des Finances, du Plan 
at du Commerceet de l'Industrie d'une part, et des responsa-
bles des institutions financières de l'Etat, d'autre part. 
Le Ministère qui est directement concerné par le projet y 
est égalernent représenté. 
Parmi las critéras appliqués par le N.P.C., 
on trouve la valeur ajoutée locale, l'utilisation de ressour-
ces locales, l'apport technologique, l'épargne en matière 
de devises, la competence technique, ainsi que le nombre 
Voir Republic of Kenya. - Development Plan 1974-1978, 
op. cit., p.294. 
Ibid. 
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d'empiois generés directement ou indirecternent par le projet. 
Ni la distribution de revenus, ni la localisation du nouveau 
projet ne sont pris en compte. Cela n'est pas étonnant, 
compte tenu du fait que ni le Ministère du Travail, ni les 
syndicats ne sont représentés dans ce comité, pourtant si 
iraportan t. 
Les investisseurs, de leur cóté, disposent 
d'un atout considerable : l'expérience en matière do nég-o-- 
ciat.ions, soutenue par leur poids financier. Les représentants 
du N.P.C. manquent souvent de competence ou bien ils connais-
sent mal leurs dossiers (58), se fiant a ceux de leurs inter-
locuteurs. 
C'est a la suite de la recornmandation de cc 
comité que le "certificat d'entreprise approuvé" est accordC, 
en vertu de 1 'article 3 de la loi sur la protection des inves-
tissements privés étrangers (59). Ce certificat donne a son 
titulaire la protection juridique dans les domaines du rapa-
triment des fonds et, le cas échéant, l'expropriation. L'as- 
Sans parler do corruption cu do pressions "d'en haut". 
C'est ainsi que des projets "douteux" (cf. l'affaire de 
Ken-Ren) ou moms cornpétitifs (l'usine de Firestone a 
Nairobi), l'ont emporté sur des propositions dont les ter-
mes étaient beaucoup plus favorables. Dans le cas de 
l'usine d'engrais proposée par la N. Ren International. 
(Ken-Ren), le gouvernement a perdu quelque 60 millions 
de shillings (1 shilling = 0,60 F.) en signant un projet 
fictif. 
Cf. Laws of Kenya 	Foreign investments protection act, 
op. cit. 
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surance au rapatriement permet le transfert a l'étranger, 
en devises et au taux officiel de change : 
"(a) le profit, apre's l'imposition, en prove-
nance de son investissement des capitaux étrangers ., 
le capital mentionné dans le certificat 
comme constituant la totalité des actions détenues par le 
titulaire du certificat dans l'entreprise pour l'application 
de la présente et 
le principal et l'intérêt sur tout einprunt 
stipulé dans le certificat" (60). 	 - 
Le droit d'exporter des fonds, en vertu 
de cet article, serait applicable, d'après le texte, "nonobs-
tant les dispositions de toute autre loi actuellement en vi-
gueur" (61). Cette clause se réfère notamment a la loi sur 
les devises étrangères, qui impose des restrictions sévères 
au transfert des fonds vers l'étranger (62). Cette loi exige 
la presentation du certificat en question, accompagné du 
bilan d'inventaire vérifié par un expert-comptahie, avant 
que le transfert ne soit agréé. Les entreprises n'ayant pas 
en leur possession le certificat ne bénéficient pas de ce 
pri vilège. 
Ibid., art. 7, p.45. 
Ibid., p. 5 . 
Cf. Laws of Kenya 	The exchange control act, cap 113, 
1967. Nairobi Government Printer, 1967. 
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Ce dispositif met en relief guelgues diflé-
rences irnportantes ntre le libéralisrne économique tel qu'il 
est pratiqué au Kenya et en Câte d'Ivoire, deux états 
dont les regimes Cconomiques sont apparemment seinbiables. 
Dans le cas ivoirien, aucune discrimination n'est faite 
entre capital national et étranger ; la seule condition re- 
quise est que l'entreprise soit "prioritaire". De plus, et 
c'est capital, le code d'investissernent ivoirien se distin- 
gue par l'absence totale de conditions liées au transfert 
technologique, comme c'est le cas pour le Kenya. Finalement, 
et c'est un point non moms négligeabie, ii n'existe pas 
en Côte d'Ivoire de dispositions limitant le rapatriement 
de profits et de capitaux (63). 
En dernier recours, la firme dtrangère, eta-
blie au Kenya, se trouve protégée par une convention inter-
nationale de 1 'Investment Disputes Convention, dont le pays 
est signataire depuis 1966 (64). 
Cf. IKONICOFF (M), SIGAL (S)'.- "L"tat relais" : un mo-
Jle de aéveiovpement des sociétés périphériques ? Le 
cas de la Côte d'Ivoire". in Revue Tiers Monde, Paris, 
tome XIX, n 0 76, octobre-décembre 1978. 
Cette convention permet a un organisme auprès de la Ban quo 
Mondiale d'agir en médiateur entre le pays signataire et 
la urine étrangère, en cas de litige. Elle exige des 
-' 	deux parties derespecter le verdict de ce tribunal. 
Cf. A Guide to industrial development in Kenya. Nairobi 
Government Printer, 1972, p.77. 
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B) L'entreprise publigue 	instrument 
Nous avons observe dans la premiere section 
que l'un des avantages de l'entreprise publique par rapport 
a un simple département ministériel, tient a sa personnali-
té morale, gui lui asszrc wn indCpondance vis-à--vis do 
la Dureaucratie. 
Sans cette autonomie relative, ii sorait bien 
diffic.ile pour les Pouvoirs Publics d'appliquer, d'une maniè--
re efficace, des programmes d'investissements économiques 
et sociaux. 
Au Kenya, contrairernent au cas de certains 
pays, la Constitution n'accorde aucun pouvoir special au 
gouvernement pour créer ses entreprises. Ii n'existc pas 
non plus de dispositif réservant certains domaines Cconomigues 
a l'Etat. Comme nous le verrons plus loin, les entrc?prises 
publiques procèdent a la fois de la loi et du droit commun 
des sociétés. 
Le Troisième Plan quinguennal kenyan (1974-
1978) nous rappelle les cing raisons gui ont motive la crCa-
tion des entreprises publiques, aprCs l'Indépendance. Ii y 
est déclaré que le gouvernement a voulu 
"(i) étendre la participation publiqie dans 
les activités stratégiaues ; 
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pron?ouvoir des investissements dana des 
nouvelles activités ; 
(proccder) d la production d'entrées-
ales nécessaires a La croiLjsance , 
accélérer la kenyanisation (i.e. "africa-
nisation) 
rCcliser la gestion économique" (65) 
Les "activités stratégiques" dont le contrôle 
dolt revenir a l'Etat sont, d'après le texte, la production 
et la distribution de l'électricité, le raffinage du pétrole, 
les operations bancaires, la reassurance et, a une échelle 
moindre, l'assurance générale (66). 
Les termes utilisés ici sont éloquents : comme 
nous pouvons le constater, ii n'y a pas d'impératif, car 
on ne pane quo d'"extension", de "promotion", d'"accéléra-
tion", etc... Ce n'est pas comme en Tanzanie, oà des secteurs 
entiers ont été confiés au contrôle étatique impérativement 
a la suite de .Za Declaration d'Arusha. 
Au Kenya, le processus se distingue par son 
caractère a la fois ponctuel et pragrnatique. Comme le confir-
me cette declaration des planificateurs kenyans 	"(. . .) ii 
n'y a pas d'opinion rigide sur d'autres formes d'appropriation 
Government of Kenya. - Development Plan 1974-1978, op. cit., 
p.36. 
Ibid., p.36. 
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(publique) ni sur l'étendue du contrôle étatique sur l'en-
treprise privée. L'approche suivie est a la fois souple et 
pragmatique" (67). Plus loin, us vont mélme jusqu'à évoquer 
1 'éclectisme : "(. .) la philosophie écon'ornique la plus 
apte est ceile qui est éclectique" (68). 
Ainsi, le gouvernernent kenyan, tout en étant 
prêt a s'engager dans des activités thconomiques, rnanifeste 
une reticence a l'égard du monopole, qu'il soft public ou 
privé. Sa stratégie consistant a encourager la concurrence 
pour assurer la qualité des produits et l'efficacité, ii 
declare que les rnonopoles étatiques "sont capables de commet-
tre les mêmes abus que les (monopoles) privés, car toute 
entreprise non soumise aux rigueurs de la concurrence ou a 
une gestion efficace a tendance a l'inefficacité. Au lieu 
donc d'une nationalisation pure et simple, les entreprises 
d'Etat peuvent etre créées afin, de concurrencer les firrnes 
existantes" (69). 
C'est cette politique qui explique l'aspect 
progressif de l'intervention de 1'Etat darts les divers sec-
teurs, la nature et l'étendue de cette intervention ayant 
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SECTION IV - L'EVOLUTION DU SECTEUR DES ENTREPRISES PUBLIQUES1 
I - L'HERITAGE COLONIAL. 
Historiguement, le secteur des entreprises 
publiques est, au Kenya, antérieur a l'indépendance. Les 
premieres entreprises publ.iques en Afrique Orientale datent 
de la crise de 1929, avec la creation, tout d'abord en An--
gleterre, d'Offices de denrées agricoles. Cette mesure visait 
avant tout a la stabilisation des prix agricoles et du revenu 
des agriculteurs. 
Au Kenya, 1 'Ordonnance irnpériale du ler janvier 
1936 prévoyait la creation d'un organisme pour régler la 
production agricole de la population africaine. Auparavant, 
par 1'Ordonnance irnpériale du 3 mars 1931, le gouvernement 
colonial avait institué la Land and Agricultural Bank, orga-
nisme public financier gui devait fournir du credit aux 
colons britanniques. 
C'est aprés la Seconde guerre mondiale que 
le gouvernement colonial entreprit l'élargissernent du secteur 
public en général, avec l'arrivée au pouvoir des Travaillis-
tes ; ce phénoméne continua jusqu'à la veille de 1'Ind6pen-
dance du pays. Durant cette période, on assista a la multi-
plication d'organismes régulateurs de la production agrico- 
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le (70), et pour la premiere fois sont apparues des entre-
prises publiques a caractère industriel et commercial. Par-
ml celles-ci figuraient notamment Is Kenya Meat Commission 
(K.M.C., c.réée en 1950) et l'Industrial Development Corpo-
ration (I.D.C., • créée par l'Ordonnance n°63 de 1954). 
Alors que le grand débat en Grande-Bretagne, 
a l'époque, était autour des nationalisationsd'importants 
secteurs de i'économie, les entreprises publiques au Kenya 
ne constituaient pas l'enjeu des nationalisations, et c'est 
après l'Indépendance que cette question shalt se poser. 
II - LES INTERVENTIONS ETATIQUES DEPUIS L'INDEPEND21NCE. 
La décennie 1964-1974 a été pour le Kenya 
celle d'une intervention étatique dans is quasi-totalité 
des activités économiques. L'évoiution du secteur des entre-
prises publiques a suivi, d'un' manière parallèie, celle des 
structures politiques. 
Pour illustrer cette evolution, nous d6gage- 
(70) La production et la commerciahisaL- ion de pratiquement 
toutes les denrées agricolcs sont réglées par un orga-
nlsme public. Ainsi, le Coffee Board veille a is produc-
tion et a is commerciahisation du cafC, le Tea Board 
pour le the, le Pyrethrumn Board pour le Pyrèthre, le Ce-
reals Board pour les céréaies, 1 Cotton Lint and Seed 
Marketing Board pour .le coton, etc... 
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rons trois periodes \ de transformation 	la premiere phase 
concerne les années qui ont imm6c2iatement suivi l'Indépen-
dance, c'est-à-dire de 1963-1966 ; ensuite, celle durant 
laquelle le pays a connu Un rnouvernent d'opposition legal 
(de 1966 a 1969) ; troisiCmement, la période depuis 1970, 
durant laquelle le régime a retrouvs on homorrénCité. 
A) 1963-1966 	la prioritC au secteur agriccle. 
Cette période est une période de transition 
a la suite de 1 'indépendance poliL- ique, et la priorité pour 
les nouvelles autorités était la satisfaction immediate des 
aspirations nationalistes des masses africaines. Pour la 
majorité de celles-ci, composde a plus de 90% de paysans, 
la preoccupation la plus immediate dtait la question agrai- 
re : la repartition des terres, l'organisation de la procluc-
tion agricole, qu'elle soit cornmerciale ou de subsistance. 
Du fait de l'existence de plusieurs organismes 
publics régulateursdans le secteur agricole, les produits 
agricoles étaient contrdlCs, d'une maniére ou d'une autre, 
par un organisme public. Le but de ces orgariismes était de 
défendre les colons producteurs, Ct d'empCcher la pratique 
de la culture commerciale par les Africains qui, de surcroit, 
se trouvaient excius des terres riches des hauts-plateaux. 
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Pour mieux défendre leurs intérêts, les co-
ions et les pianteurs étaient souvent directement représen-
tés au sein des conseils d'administration de ces organismes. 
Après l'Indépendance, la nouveile réalité politicjue voulait 
que les intéréts africains fussent représentés dans ces con-
seils, soit par les Africains eux-rnêmes, soit par des non-
Africains favorables a leurs exigences. C'est ainsi g- ue le 
nouveau gouvernement procéda a i'"africanisation" des orga-
nismes publics économiques du secteur agricole. 
En même temps gue ces changements, le gouver-
nement créait d'autres organismes dans le méme secteur, soit 
- pour faciliter le transfert des terres aux Africains (tel 
était l'objectif du Settlement Fund Trustees), soit pour 
ouvrir 1 'octroi de credits a ceux gui voulaient se procurer 
la propriété des colons (l'Agricultural Finance Corporation). 
Durant cette période, s'il n'y avait pas de 
consensus au sein du gouvernement guant a la politique éco-
nornique a adopter, du moms les deux tendances en presence 
s'accordaient sur un point : celui de 1 '"africanisation" 
accélérée du secteur public et de 1 'économie en général. 
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3)1966-1970 l'indigénisation du commerce. 
La creation, en 	1966, 	d'un parti d'opposi- 
tion (71) potentiellement puissant, suscita un sentiment de 
mécontenternent a l'égard de la politigue du gouvernement. 
Ce parti canalisait la deception, d'une part, de ceux qui 
croyaient que le processus d'af•ricanist - ion allait t:rop 
lentement et, d'autre part, de ceux qui sentaient que la 
politique économique du gouvernement risquait de recréer, 
dans un contexte nouveau et d'une facon permanente, les struc-
tures socio-économiques inCgalitaires gui avaient caractCri-
sé le régime colonial. La classe des privilégiés d'origine 
étrangère risquait d'être remplacée par une nouvelle bour-
geoisie africaine. 
La reaction du gouvernement Kengatta fut de 
pousser hâtivement 1 'africanisation vers de nouveaux secteurs 
de l'éconornie, notamment dans les services et la petite 
industrie. Ce coup d'accélérateur visait non seulement a 
empêcher l'extension du mCcontentement, et donc du mouve-
ment d'opposition, mais avait également comine objectif l'é-
largissement de la base de la clientele du régime, d'autant 
plus qua des efforts sernblables menés dans le domaine de la 
petite exploitation (surtout du café et du the) avaient déjà 
commence a porter des fruits. 
(71) Il s'agit de laKenya Peoples Union (K.P.U.). 
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L'année 1967 rnarqua un tournant décisif. 
Une fois devenu hornogène grace a l'thviction des opposants 
idéologiques, le gouvernement proposa une série de lois 
pour appliquer son programme. 
- - 
	 Dans le dornaine du commerce et des services, 
deux loi.c rurent voCccs pour accl érer la participation afri - 
caine. La premiere, la Trade Licensing Act de 1967, interdit 
aux étrangers (los "non-citoyens") a la fois l'exercice du 
commerce dans certaines zones, et la vente de certains pro-
duits. Cette mesure affecta notamment les Indo-Pakistanais 
(qui avalent garde la nationalité britannigue après l'Indépen-
dance), dont au moms 40 000 se sont trouvés victimes de 
cette loi. 
Afin de faciliter l'achat de ces propriétds 
par les Africains, l'Industrial Development Corporation fut 
restructurée sous le nom d'Industrial and Commercial Develop-
ment Corporation (I.C.D.C.), pour devenir l'intermédiaire 
oblige pour octroyer des credits aux nouveaux cornmercants 
africains. Le commerce de gros fut pris en charge entièrement 
par la Kenya National Trading Corporation (Ia K.N.T.C., une 
société commerciale appartenant entiérement a l'I.C.D.C.), 
en vue, sans doute, d'assurer 1' approvisionnement des corn-
mercants atricains. 
Dens le domaine du transport, le Traffic and 
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Transport Licencing Act (Amendment) de 1968 créa le Trans-
port Licencing Board, organisme public gui devait veiller 
a la "kenyanisation" de cette activité. 
Toutes ces mesures n'étaient guère rassuran-
tes pour l'investisseur étranger, et c'est en partie a cau-
se de cela que ln 2zr1crnent cdopta, en 1967, in 101 sur in 
protection de l'investissement étranger privé. Néanmoins, 
la poiarisation politique, doublée de l'existence d'un mou-
vement syndical hautement politisé, ne constituait pas un 
climat favorable a in "loi et i'ordre", cher aux investis-
seurs étrangers. Ces conditions furent rétablies avac i'm-
terdiction de in K.P.U. et l'emprisonnement de ses leaders 
vers la fin de 1969. 
C) 1970-1977 : in percée du domaine financier 
et la participation accrue dans la manufacture. 
Une fois la Situation politique maitrisée, 
- 	l'Etat commenca, petit a petit, a s'introduire dans le do- 
maine financier et bancaire. En 1970, le secteur bancaire 
était encore contrôlé a 85 par les trois "grandes" 
Barclays, Grindings et Standard. Ces banques comptaient 
trés peu d'entrepreneurs africains parmi ieur clientele, 
leurs conditions étant •peu favorables a ceux-ci. Au lieu de 
nationaliser, le gouvernement se décida a créer ses propres 
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banques pour concurrencer le secteur privé et pour servir 
exciusivement les nationaux. Ainsi furent créées successi-
vernent la Kenya Commercial Bank (achetée a la National and 
Grindlay), la Cooperative Bank of Kenya pour servir les 
cooperatives puis, tout dernièrement, la National Bank of 
Kenya. 
Dans le secteur des assurances, le gouverne-
ment pri t 1 e monopol e de 1 a reassurance par 1 a 1 oi qui créa 
la State Reinsurance Corporation en 1972, tandis qu'en assu-
rance générale, la progression de la participation publique 
a etC plus modeste 	sur quinze compagnies, ii n'en existe que 
deux (la Kenya National Assurance et la Minet J.C.D.C4, 
appartenant entièrement a l'Etat. 
Pour ce qui est de 1 'industrie, la participa-
tion publique en vue du contrôle local est assurée princi-
palement par l'I.C.D.C. Comme nous le verrons plus loin, cet 
organisrne a non seulement crCé ses propres filiales, mais a 
Cgalement pris des participations dans plusieurs entreprises 
et projets, tant nationaux qu'étrangers. 
D) 1974 	l'apparition d'Entreprise d'Aménage- 
ment Regional. 
Depuis 1974, le secteur d'entreprises publiques 
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a gagné un nouveau terrain, avcc l'apparition d'organismes 
de développement regional. A cette date, une loi fut votée 
au Parlement, établi.ssant la Tana River Development Authori-
ty, gui s'occupe du développement de bassin du fleuve Tana. 
Deux autres institutions semblables ont été 
récemment créáes. 2n octobre J?E3, i.e nouveau chef de l'Etat 
annonca a Kisumu la naissance de la Lake Basin Development 
Authority (L.B.D.A.), qui doit veiller a la rnise en valeur 
de la region dv bassin du lac Victoria. Cette initiative 
avait également une autre dimension, dans is rnesure oà cette 
region avait été, des années durant, négligée par le régime 
prthcédent pour des ra.isons politicjues, malgré son potentiel 
tant humain qu'agricole (72). 
La creation de la L.B.D.A. fut suivie, en 
janvier 1979, par celle de la Kerio Valley Development 
Authority (K.V.D.A.), gui doit superviser le développernent 
de l'une des regions les plus délaissées dv Kenya, dans le 
nord-ouest. Cette region est riche en certains minerais, 
notamment en spathflucr, et le lac Turkana, le deuxième du 
pays, ofire un potentiel considCrabir? flr?Ur p-
sonière. Or, a l'heure actuelle, ii n'existe pratiquement 
(72) La dernière visite d'un chef d'Etat dans cette region 
remonte a 1969. Elle fut marquee par des troubles gui 
.firent plusieurs morts. Cette visite s'est effectuée 
seulement trois mois après le meurtre de Tom Mboa, on-
ginaire de la region. En outre, cette .région compte quel-
ques 3 millions d'habitants, soit 20°/ de la population 
dv pays. 
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pas d'infrastructuies qui perraettraient l'exploitation de 
ces richesses. 
La naissance d'organismes de ce type tradu.it 
la preoccupation des dirigeants ken yans de rnener une poli-
tique de développement rural, destinée a corriger le désé-
quilibre regional des structures et ressources économiques 
du pays. 
La réalité gui se dévoile est donc celle 
d'une diversité ala Lois de l'origine eL- du róle des divers 
organismes. Line telle diversité implique nécessairernent des 
structures appropriées, si l'entreprise publique dolt rem-
plir pleinement ses Lonctions. Ce sera 1 'objet du deuxième 
chapitre de notre travail. 
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CHAPITRE II .- LE RÉGIME JURIDIQUE DES ENTREPRISES PUBLIQUESI 
- 89 - 
SECTION I - UN CONCEPT DIFFICILE A DEFINIRI 
Comprend.re le développement des entreprises 
publiques dans une économie sous-développée suppose, au dé- 
- part, une connaissance exacte de la notion memo de ce type 
d'entreprise. S 	nraicmont. on cntcniZ paz ' 1 e;;tioprise Pu- 
blique" toute entreprise appartenant en partie ou dans son 
intégralitth aux pouvoirs publics, l'identification juridique 
pose des problèines. 
Avant donc d'abordor la question du réqime do 
ces entreprises, une definition du concept s'impose : l'en-
treprise publique, Si elle est un instrument économique do 
l'interventicnnisme étatique, constitue avant tout une struc-
ture par laquelle l'Etat intervient d'une manière positive 
dans la propriétC, la conduite cu le contrôle des industries 
et services. 
Dans la mesure ohi les moclèles juridiques des 
puissances colonisatrices ont influence les systCmes juridi-
ques des Etats du "Tiers-Monde",. en l'occurrence 1 'Afrique, 
ii Se trouve quo les tc;tcs ct les codes dans ces pays sont 
pour la plupart d'inspiration mCtropolitaine. Et les entre-
prises publiques ne font pas exception. 
Comme le rappelle Sobriquet, c'est le régime 
juridique métropolitain des sociCtCs qui dtait appliqué pen- 
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dant toute la période coloniale, La droit coutumier ne con-
naissant pas les sociétés comrnerciales en commandite ou 
par actions (1). ]linsi, les personnes voulant former une 
société industrielle ou commerciale se voyaient obligées 
•de se soumettre a La legislation du pays colonisateur. 
Si fondamentalement les systémes juridiques 
de ces nouveaux Etats traduisent l'héritage colonial, cer-
tames innovations pnt néanmoins été apportées au cours des 
• années dans divers pays. Ainsi certains, tel le Sénégal - 
gui a été fortement influence par le système francais 	ont 
procédé a des changements dans les dispositions organiques 
- et les modalités de contrôle étatique (2). Ii va de méme pour 
les pays d'influence anglaise, comme par exeraple la Tanzanie. 
Le fait peut-être le plus important dans ces 
pays, oà le procédé a été adopté, c'est cette intervention 
systématique de la part de l'Etat, dont le résultat a été 
l'élargissement du secteur public et para-public. Celui-ci 
se caractérise soit par la creation ex-nihilo de sociétés 
appartenant entièrement a l'Etat - ce gui est un phénomène 
Voir SOBRIGUET (M).- Los Sociétés d'économie mixte dans 
Las pays en voie de dveloppement a partir de l'exemple 
rnalgache. Paris : L.G.D.J., 1970, p. 8 . 
Sur leSénégal, voir notamrnnt GAUTRON (J.C.).- "Les en-
treprises publiques au Sénégal". in Centre d'Etude d'Afri-
que Noire, Bordeaux, Les entreorises publiques en Afrique 
Noire. Paris 	Pédone, 1979, p.31 et suiv. 
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nouveau - soit par la prise de participation, majoritaire 
ou minoritaire, dans des sociétés privées 
On est ainsi arnené a se poser la question de 
savoir ce que c'est qu'une "entreprise publique" en Afri-
que aujourd'hui : ce concept recouvre-t--il. toujours la même 
notion que dans les pays d'origine ? Pour rnieux répondre a 
cette question, nous devons nous référer aux conceptions 
originelles du terrne. D'un point de vue coxnparatif, une 
esquisse comparative du droit francais et di droit anglais 
en la matière,montrera la fagon dont les structures di.ffé-
rentes peuvent donner naissance a des institutions parallè-
les. D'un point de vue interne, on observera comment on 
utilise des notions existantes pour faire face a des besoins 
nouveaux et cc faisant, ces notions se trouvent modifiées, 
voire transformées. 
I - LA NOTION D ' "ENTREPRISE PUBLIOUE" EN DROIT FRANCAIS. 
'ans ic syseme zrançais, le concept d'entre-
prise publique n'est pas juridique en soi. 1.1 renvoie nthan-
moms a la notion de service public. C'est ce qu'entend Dc 
Laubadre lorsqu'il declare que l'interventionnisme économi- 
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que "constitue en lui-mme un service pubiic" (3). De cette 
rnanière, explique de Laubadère, l'entreprise publique se 
trouve intégrée dans cette réalité juridique d'"établisse-
ment public interventionniste" (4). 
D'après Martin-Pannetier, si le terme "entre-
prise publique" "n'cz peut-être pas de contenu juridique ri-
goureux ( ... ), ii définit l'apparition, assez récente mais 
très répandue ., de l'intervention de l'E'tat.dans l'exercice 
d'une actiVité économique" (5). 
Drago, qui souscrit a cette approche, va 
encore plus loin. Ii affirme qu'une entreprise publique est 
une entreprise dans laquelle 1 'Etat détient la totalité ou 
la majorité des actions (6). Il procède ensuite a l'énumé- 
ration de ce qu'il considère comme les trois éléments d'iden-
tification d'une telle entreprise. Ces éléments sont 
tout d'abord la detention par la puissance publique du capi- 
DE LAUBADERE (A).- Traité élémentaire de Droit Adrainistra-
tif. Paris : Librairie Générale de Droit et de Jurispru-
dence, 1966, vol.3, p. 481 . 
Ibid. 
NARTIN-PANNETIER (A).- Elements d'analyse comparative 
des établissernents publics en droit francais et en droit 
anglais. Paris : Librairie Générale de Droit et dc Juris-
prudence, 1966, p.16. 
DRAGO (R).- "Public entreprises in France". in FRIEDMAN-
GARNER, eds.- Op._cit., p.107. 
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tal de 1 'organisme, ensuite la soumission de 1 'organisme 
au droit privé et enfiri la dépendance relative a 1 'organis-
me vis-à-vis des autorités publiques (7). 
Cette definition est ambiguë, tout au moms 
dans le cadre de notre travail : la participation publique 
n'y est ni gua.Lifiéc, ni quaniifiée. Sobriquet est plus 
clair. D'aprCs lui, la notion d'entreprise publique "e'étend 
a toutes lee entreprises dont 1 'Etat domine la gestion, en 
exerçant cur ces entreprises un degré d 'autorité variable, 
- alors qu'elles restent cournises a un régime maximum d'ali-
gnement cur lee règles de fonctionnement et de méthode pri-
vée" (8). 
Pour certains auteurs, cette notion recouvre 
trois categories principales 	les établissernents publics 
industriels et commerciaux, les sociétés nationales et cer-
tames sociétés d'économie mixte (9). Pour Martin-Pannetier, 
par contre, l'entreprise publique et l'établissement public 
industriel et commercial constituent des entités distinctes 
étant rattachées a un ensemble appelé établissement public 
économique. 
Ibid. 
SOBRIGUET (M).- Op. cit., p.24. 
(9) Voir notamment L'HERITZIU (M.F.).- Op. cit., p.64 et suiv. 
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Le m4me auteur distingue l'établissement 
public administrati.f de l'établissement public économique. 
Alors que le premier constitue rfune personne morale créée 
par la puissance publique, souraise a un r&gime de droit 
public, assurant lagestion d'un service public sans but 
lucratif, dans une optique de décentraliscition", le second 
est une personne morale, également créée par la puissance 
publique, mais elle est soumise a un régime. rnixte, "exerçant 
une activité économique dans un but d'int- érêt général" (10). 
Elle se situe également dans une optique de décentralisation. 
Etant donné que le terme "établissement" est 
emprunté au droit public francais, ii ne serait guère correct 
de parler d'"établissement économique" daris le contexte 
juridique d'inspiration anglaise. Le termo qui serait uni-
versW'Llement acceptable pour qualifier cc qui est abusive-
ment appelé "entreprise publique", est cclvi d"organisme 
économique public". 
Dans les pays du common law, deux formules 
interviennent lorsque l'on évoque la notion d'organisme éco-
nomique public : les parastatals et les public corporations. 
(.10) MARTIN-PANNETIER (A).- 01 	cit.., p.24.. 
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II - PARASTATALS ET PUBLIC CORPORATIONS. 
A) Parastatals. 
pt 
Parmi les iiovations apportées au gre des 
- 
	
	circonstances, on trouve dans les pays du "Tiers Monde", 
dont le droit est d'insption britannig, Je terme "pa- 
rastatal",qui peut se traduire en francais par "paraétatigue". 
Cette expression n'est pas juridigue en sal, mais c'est un 
concept particulier a ces pays gui traduit une evolution 
propre. Sa definition n'est pas standardisée, rnais elle cou-
vre en général tout organisrne distinct des départements 
administratifs (centraux ou locaux), mais dont le contróle - 
absolu ou non - relCve de la puissance publique. 
C'est en Tanzanie qu'apparait la premiere ten-
tative de definition lors do la creation du Permanent Corn-
mittee on Parastatal Organisations en 1967. Ce comité (ut 
chargé, inter alia, d'étudier les salaires et les termes de 
service du personnel de ces organismes, dans le but de les 
aligner sur ceux de la fonction publique. 
Afin d'aider le cornité dans ses téches, une 
"organisation paraCtatique" (ut définie comme étant "une ins- 
titution, organisation ou agence qui est entiêrernent ou 
largernent financCe, ou appartennt ou controlee par le gou-
vernerant. Le crite're pour de tlles entreprises publiques 
(sic) serait la detention par is gouvernernent de 50% ou plus 
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de capital-actions ou d'autres formes de participation gou-
vernementale, et l'influence effective dar.s tous les aspects 
de la gestion de l'entreprise" (11). 
Cette definition étant insaffisante (50 do 
- 	- 	participation n'assurent pas le contrôle en tant que tel 
d'unentrcpriGe), ii a fallu attendro La 101 de 1972, 
créantla Tanzania Legal Corporation (12), pour apporter 
une nouvelle definition statutaire plus rigoureuse. D'après 
cette loi, une organisation paraétatique est 
"(a) une personne morale établie par une loi 
autre que celle des sociétés anonymes et de la Communauté 
- est-africaine ou par une autorité locale ; 
touts société créée sous la loi des so-
ciétés anonymes, dont au moms 50% du capital social appar-
tient au gouvernement, a une autorité locale ou a tout autre 
organisation paraétatique ( ... ) ; 
tout groupement de personnes, morales ou 
non morales, qualifié d'organisation paraétatique par is 
ginistre dans le journal officiel (...)" (13). 
Voir JAMES (R.W.), LUNGUNYA (S).- "Organisational Rela-
tionship and Control of Parastatals in Tanzania". in 
KATENDE(J.W.).-op._cit.,p.103. 
Un org-anisme public chargc de rendre des services jun-
diques aux organismes paraétatiques. 
Voir JAMES (R.W.), LUNGUNYA (5).- Op. cit., p.104. 
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Ii apparait alors, d'après cette definition, 
que peuvent être inclus dans la catégorie d'organisations 
paraétatiques, les organismes suivants 
Les public corporations (voir infra), leurs 
filiales, ainsi que des sociétés associées dans lesquelles 
elles détiennont aU iaoins 50 de capital-actions ; 
Les sociétés anonymes, dont au moms 50 
de capital-actions sont détenus par le gouvernement ; 
Les organismes d'aménagernent rural (District 
Development Corporations), qui appartiennent exciusivement 
-- aux autorités locales. Celles-ci sont des sociétés a respon- 
sabilité limitée, a vocation purenient commerciale (ventes 
au detail, boulangeries ... ). 
Cette initiative tanzanienne n'a apparemment 
- pas servi d'exemple aux dirigeants kenyans, lorsque le Pré-
sident Moi annonca, le 19 décembre 1979, la creation du Pa-
rastatals Advisory Committee, un organe simulaire au comité 
tanzanien. Le comité kenyan se vit confier la téche d'exami-
ner le fonctionnement de chaque parastatal, et de soumettre 
sos recomzndations au Cabinet, entre autres, quant a la no-
mination des directeurs, ainsi que leur transfert du para-
public au public et inversement, la creation et la liquida-
tion de certains organismes, etc... 
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Id, contrairement au cas tanzanien, la di-
rective présidentielle n'a pas jugé nécessaire de définir 
ce qu'elle entend par le terme parastatal. Néanmoins, en 
dépit de cette lacune, on peut prétendre a une déuinition 
sinon "officieuse", du moms implicite, lorsgue l'on exarni-
ne la nomenclature officielledes organismes publics et 
parapublics établie par le Bureau Central des Statistiques 
du Ministère des Finances. Ce document les énumère sous 
trois categories : il s'agit de 1) Parastatal Bodies (orga- 
nismes paraétatigues) ; de 2) firms with majority control by 
public sector (sociétés a participation publigue majoritai-
re), et de 3) firms with minority share-holding by public 
sector (sociétés a participation publicjue minoritaire). 
Cette ' tdéfinition" diverge de la description 
statutaire tanzanienne sur un point fondamental 	elle suggC- 
re que seule puisse étre considérée comme organisation pa-
rastatal un organisme appartenant entièrement a l'Etat, en 
excluant les sociétés dans lesquelles la puissance publique 
est actionnaire majoritaire. 
Nous pouvons constater a partir de cette 
observation qu'il n'existe pas de dispositif statutairo 
général couvrant le concept de parastatal. Cependant, c'est 
la conception tanzanienne qui semble être .Za plus logique, 
et donc la plusrépandue, l'enjeu étant avant tout celui 
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du contr6le, c'est--dire la detention par les pouvoirs 
publics de plus de la moitié du capital social. 
Au poinl; de vue comparatif, la notion la 
plus proche en droit francais du concept de parastatal au 
Kenya est probablement celle d'"établissement public", du 
moms Si flOUS retenons la definition de Martin-Pannetier 
gui distingue trois categories : établissements publics ad-
ministratifs, établissements publics corporatifs ou profes-
sionnels et établissements publics interventionnistes (14). 
Nous faisons ce rapprochement car, malgré l'absence de di-
chotomie droit public/droit privé au Kenya, nous trouvons 
sous la denomination d'organisation parastatal des organismes 
aussi divers que l'Université de Nairobi (organisme adminis-
tratif), la Teachers' Service Commission (organisme public 
professionnel) et l'Industrial and Commercial Development 
Corporation (organisme public interventionniste). 
C'est dans ce cadre qu'apparaissent les or-
ganismes économiques publics, que sont les public corpora-
tions. 
(14) Voir MARTIN-PANNETIER (A).- Op. cit., p.16. 
-- 
pT 0. DoX G3480, 
Nairobi' - LenYa. 
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B) Public corporations. 
Les parastatals sont composes de deux types 
d'organisrnes interventionnistes, dont la public corporation 
c'est celle-ci qui constitue le principal rnoyen de l'inter-
ventionnisrne économique de l'Etat. Comme l'indique son nom, 
c'est, d'un cóté une société (corporation).et, de i'autre 
câté, une collectivité publigue. 
C'est dans cette optique que Yadin souligne 
la double caractthristique des public corporations, lorsqu'il 
affirme qu'elles "constituent des instruments de politique 
nationale, mczis (aussi) des unites autonomes, indépendantes 
- 	juridiquement et s'engageant dane des entreprises commercia- 
les" (15). Ces organismes disposent tois d'une personnalité 
morale queues que soient l'époque ou les modalités de leur 
creation. us sont donc autonomes vis-à-vis de 1 'administra-
tion proprement dite, tout en étant des instruments de poli-
tique gouvernementale. 
Vu l'inexistence de demarcation nette entre le 
droit public et le droit privé dans les pays de common law, 
les "organismes publics" subissent, devant la justice, le 
même traiternent. que toute autre personne, les public corpora- 
(15) YADIN (U).- "Public Corporations in Israel". in FRIEDMAN, 
GARNER eds., op. cit., p.248. 
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tions ne. bénéficiant d'aucun privilege d'ordre juridigue 
ou de procedure. L'Angleterre, comrne rappelle Martin-Panne-
tier, ignore la théorie juridique abstraite de l'Etat et 
ne connait pas non plus la thCorie gCnCrale de l'administra-
tion, qu'elle soiL centrale ou locale (16). 
D'autre part, a cause de la doctrine de la 
souverainetC parlementaire, le législateur britannique peut 
accorder a toute corporation autant de privileges que le 
Parlement le juge nCcessaire, car le pouvoir législatif n'est 
restreint ni par la Constitution du type arnéricain, ni par 
des "principes généraux de droit" qu'évoquent les tribunaux 
administratifs francais. Martin-Pannetier resume clairernent 
le particularisme do l'approche anglaise : "(cue) s'intègre 
dans le système non systématique do la Constitution anglaise 
oü los pouvoirs s'Cquilibrent dans un dynamisme harmonieux 
fondé sur 1 'iiterdCpcndance do 1 'interaction récipro quo, 
beaucoup plus quo sur la hiérarchie" (17). Ainsi, en droit 
anglais, et par extrapolation en droit kenyan, toutes les 
public corporations ont un statut mixte, et aucun organisme 
public ne dispose de régime entièrement distinct et séparé 
du droit commun. 
Voir MJIRTIN-PANNETIER (A)- Op. cit., p.29. 
mid., p.29. 
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Au Kenya, comme au Royaume Uni, la creation 
d'une public corporation reléve du domaine de la loi (Act 
of Parliament), la puissance publique ne pouvant procéder 
a une telle entreprise sans l'autorisation formelle du Pane- 
- rnent. En Tanzanie, en revanche, une telle démarche est consi-
dérée comme un acte administratif plutôt que législatif 
ii existe en effet dans ce pays une loi générale qui autoni-
se le Chef de 1 'Etat a créer une public corporation par un 
simple décret-loi (18). Aux termes de cette loi, le Chef de 
l'Etat peut, entre autres, réorganiser, déléguer des pou-
voirs, et même liquider une public corporation. 
Ces pouvoirs accordés au président tanzanien 
sont encore un témoignage de la restructuration des organes 
du pouvoir, et traduisent la forte centralisation du pouvoir 
politique - donc économique - qui ont suivi la Declaration 
d'Arusha. Le Kenya, pour sa part, est resté plus fidèle au 
modéle de Westminster, malgré le mono-caméralisme de son 
Parlement ;etle régime juridique de ses organismes publics 
économiques en sont une démor.stration supplémentaire. 
C) Le régime juridique des public corporations. 
4nin ce comprendre la nature du régime junidi-
que de ces organismes, ii est impératif de procéder a leur 
(18) Cf. Public Corporations Act, n 0 17, 1969. 
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classification. NouS nous rendons compte tat de suite 
qu'en ce gui concerne le contexte de common law, c'est la 
classification structuzelle, c'est-à-dire celle issue du 
mode de creation, gui apparait plus pratiqu par rapport a 
--  -celle -qui est del 'ordre purement fonctionnelle. Cette cons-
tatation s'explique pnr le .fait gue cc sont les differences 
de nature structurelles plutôt que fonctionnel1es, gui ris-
quent de porter des conséquenceslégales darns le fonctionne-
ment des entreprises du type de public corpozations. 
Sur ce plan, il existe deux types de public 
corporations : la premiere catégorie consists de celles di- 
rectenient établies par la loi. Dans le deuxième groupe se 
trouvent celles gui doivent leur existence a une autorité 
statutaire, et sont ainsi créées indirecteicint par la. loi. 
Cette catégorisation est de nature a posteriri plutôt qu'a 
priori, et est issue de la p.ratique plutôt qe de la théorie : 
au Kenya, contrairement a la Câte d'Ivoire oi au Sénégal, 
par exemple, la loi fondamentale ne fait auca.ne mention de 
l'initiative économique de la part de la puissance publique, 
se limitant seulement a la sauvegarde des bie.ns et de la 
propriété privée (19). 
(19) En C6te d'Ivoire, l'article 41 de la CorI2.stitution de 1960 
stipule que la creation dEs categories Jétablissements 
publics relève du domaine de la loi. C'est aussi le cas 
de l'article 56 de la Constitution sénélaise. 
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Ces organismes Sont souvent cénomrnés statutory 
boards, tout simplement parce gu'ils sont créés par la loi 
-. - 	(statute). Une- telle.loi accorde a l'organisme son statut 
constitutif gui lui donne son nom, définit 	rapports avec 
le gouvernement, son râle, ses pouvoirs spécifiques ou 
connexes ... Bref, ii lui donne sa personnalité morale, et 
a ce titre, ii correspond a la charte constitutive d'une so-
ciété a responsabilité limitée. 
La charte d'une telle public corporation ne 
peut être modifiée gue par la loi, et une grande partie de 





Ici, ii s'agit d'organismes créés par une 
personne (morale ou non-morale) habilitée a le faire par la 
loi. Elles correspondent, grosso modo, a la catégorie de 
"sociétés nationales" sénégalaises (d'après Ia loi du 10 aoi'it 
1977) (20), et sont donc juridiquement des sociétés industriel-
les ou comrmrcialis, donL le capital social est intégralemen-L 
souscrit par l ' Etat. C ' est sous cette catégorie que se trou - 
(20) Cf. GAUTRON (J.C.).- Op. cit., p.34. 
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vent éqalement classifiées les institutions won6taires (excep-
té la Ban gue Centrale) et financières appartenant intégrale-
ment a l'Etat. 
Ces sociétés fonctionnent cntièrement comme 
des entreprises privées, et certaines sont des filiales des 
public corporations. Dautrcs ant été créées à l'initiatjve 
des Ministres, gui ont propose, lors de la discussion de la 
loi des finances, l'acquisition ou la creation de certains 
org-anisines. Ici figurent ceux gui Sont sous Ia tutelle de 
deux ministères, c'est-à-dire 	celui des Fiiances et celui 
du Transport et des Communications. 
Finalement, ii existe un certain norabre de 
corporations issues des services communs de Ia défunte Corn-
munauté est-africaine, a la suite du démantèlement do cello-
ci en janvier 1977. Ii s'agit notamrnent des Postes et Télé-
communications, la compagnie aérienne, los chernins de fer, 
les ports et les services do météorologie. ces services ont 
depuis Cté intégrés au système kenyan et font aujourd'hui par-
tie intégrale de la structure des public corperations. 
Nous apprenons, a partir de ces observations, 
gue la grando portia do cs car rLons n 7 ont rien do corn-
inun les unes les autres, chacune possédant son propre statut 
constitutif. Certes, elles assurent toutes la participation 
publique dans les domainés industriels et comerciaux, mais 
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certaines bénéficien\t du monopole de fait ou juridique, 
tandis que d'autres se trouvent soumises a l.a concurrence 
et fonctionnent commedes sociétés du secteur privé.  C'est 
notamment le cas des institutions financières. 
D) Les sociétés d'économie mixte. 
La société d'économie mixte associe, par dé-
finition, capitaux privés et publics dans le cadre juridi-
que de la société anon yme. Parmi les modifications juridi-
ques apportées au régime des entreprises publiques en Côte 
d'Ivoire comme au Sénéqal, se trouve une definition statu-
taire de la société d'économie mixte (21). Or, au Kenya, 
les sociCtés d'économie mixte ne disposent pas de statut 
special, rnais sont régies par le droit. commun des sociétés. 
Elles sont souvent des entreprises conjointes (joint ventu-
res), réunissant capitaux étrangers (privCs ou publics) 
et capitaux nationaux publics. C'est ainsi, comme le souligne 
J.C. Gautron, qu'elles permettent "d'etendre la catégorie 
des entreprises publiques, lato sensu, d des entreprises 
semi-publiques" (22) 
Pour is Côte d'Ivoire, c'est par la loi du 5 novembre 1970. 
Cf. DUTHEIL de la ROCHERE, op. cit., p.68, tandis qu'au 
Sénégal, c'est la loi du 12 juin 1972. Cf. GAUTRON (J..C.), 
op. cit., p.33-35. 
GAUTRON (J.C.).- Op. cit., p.35. 
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Et puisque ces soclétés sont créées sous le 
régime du droit des sociétés, elles tonctionnent scion los 
règles des sociétés privées. C'est seulernent lorsque la 
question du contrôle so pose qu'intervient i.e phénoméne 	de 
la repartition des capitaux. 
A ce propos, i'inventaire du .Ministère des 
Finances établit deux categories de sociétés d'économie mixte 
d'une part sont énumérées "les entreprises a contrdle majo-
ritaire par le secteur public" et, d'autre part, les entre--
prises a "participation publique minoritaire1I (voir P. 113 a 117) 
- 	Ici, le critère est simple : 1es premieres 
sont celles dont i'Etat détient au moms 51 du capital so-
cial, alors que dans los dernières, la participation publi-
que ne dépasse pas 50 0/ des actions. La legislation kenyane 
n'est néanmoins pas precise quant au plafond minimum de la 
participation publique, pour qu'une sociCté soit considérée 
comme ayant le statut de celle d'économie mite. Ii faut 
constater, enfin, que toutes ces sociétés sont, sans excep-
tion, a responsabilité limitée. 
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LISTE DES ORGANISMES PARASTATAUX (PARASTATAL ORGANISATIONS) 
(par Ministère de Tutelle) (1) 
Organisrne 	Sigle 
MINISTERS DE L 'EDUCATION 
Ken yatta University College I K.U.C. 
University of Nairobi 
University Halls of Residence 
Institute 





Oeuvres uni versi taires. 
Organisme corpora tif des pro-







Règlementation de la culture 
et commercialjsatjon du café. 
Laboratojre de recherche sur 
le café. 
Règlementation de la culture, 
recherche et commercialisa Lion 
du coton. 
Enseignement agricole. 
Commercjaljsation des cCréales. 
Promotion de l'élevage lai-
tier et réglementation de la 
vente. 





Coffee Board of Kenya 
Coffee Research Foundation 
Cotton Lint and Seed Marke-
ting Board 
Egerton College 
Kenya Cereals Board 
Kenya Dairy Board 
A.D.C. 








ORGANISMES PARASTATAUX (ii) 
Organisme 	- 	Sigle 	Objet social 
Kenya Meat Commission 	K.M.C. 	Transformation de la viande. 
Kenya Sisal Board Inspecto- 	K S B I 	Promotion de la culture du rate 	 sisal. 
Kenya Tea Development 	
K T D A 	Ddveloppernent de la culture Authority du the. 
Lands Limited 	L.L. 	Fermes d'Etat. 
National Irrigation Board 	N.I.B. 	Irrigation. 
Pig Industry Board 	P.I.C. 	Transforration de la viande 
porcine 
Pyrethum Board of Kenya 	P.B.K. 	Règlementation de la culture 
et commercialjsation du 
pyre thre. 
Settlement Fund Trustees 	S.F.T.Peuplement des terres vacan- 
tes. 
Tea Board of Kenya 	T.B.K. 	Commercialisation de the. 
MINISTERS DU TOURISME 
Bomas of Kenya Limited 	B.K.L. 	Village "ethno-touristique". 
Hotel Management Company 	H.M.C. 	Gestion des hotels de tou- 
risme. 
Kenya National Travel Burcau K.N.T.B. 	Agence de voyage. 
Kenya Tourist Development  
- 	K.T.D.(1. 	Promotion touristique. Corporation 
Kericho Tea Hotel Limited 	K.T.H. 	Hotel de tourisme. 
Kitanj Safari Lodge 	K.S.L. 	Gite touristique. 
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ORGANISMES PARASTATAUX (iii) 
Organisme 	Sigle J 	Objet social 
Njiru Country Club 	N.C.C. 	Gite touristique. 
Sunset Hotel Limited S.H.L. 	Hotel touristique. 
Utalii College 	U.C. 	I Ecole hOteliOre. 
MINISTERE DU LOGEMENT ET 
DES AFFAIRES SOCIALES. 
Housing Finance Corpora-
tion of Kenya 
Kenya National Library 
Services 
Museum Trustees of Kenya 
National Housing Corpora-
ti on 
H.F.C.K. 	Société hypothécaire. 
K.N.L.S. 	Bibliothèques. 
M. T. K. 	Musées. 
N.H.C. 	Office de logement. 
MINISTERE DU TRANSPORT ET 
DES COMMUNICATIONS 
International Aeradio (E.A.) 
Kenya Airways Limited 




Kenya Pipeline Company 














Postes et télécommunications 
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ORGANISMES PARASTATZiUX (iv) 
\ 
Organi sme 
Kenya Posts and Telecommu-
nications Savings flank 
Kenya Ports Authority 
Kenya Railways Corporation 







Cais'-e d'épargne. 	\ 
Activités portuaires. 
Chemin de fer. 
Adduction d'eau. 
MINISTERE DU COMMERCE ET 
DE L'INDUSTRIE (i&) 
African Diatomite Indus-
tries Limited 
Industrial, Commercial and 
Development Corporation 
Industrial Development Bank 
Limited 
Kenya Bureau of Standards 
Kenya Industrial Estates 
Limited 




Kenya National Properties 
Limited 
Kenya National Trading 
Corpora tion 
A.D. I. 








Extraction de diatome. 
Credit industriel et coinmer-
cial, investisseinents. 
Idem. 
Ilormalisa Lion des produits 




Trans fert des fonds de corn-
inerce aux Africains. 
Commerce en gros. 
() Ces Ministères ont été séparés depuis l'établissernent del'inventaire 
en 1978, et constituent deux ministéres séparés. 
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ORGANISMES PARASTATAUX (v) 
Organisme 	Sigle Objet social 
Milling Corporation of Kenq. Trinform.ion des pro'duis 
Limited M. C. K. céréaliers 
National Construction Company 
14mted N.C.C. Bétiment. 
Weights and Measures Board W.M.B. Poids et Biesures. 
MINIS TERE DES F1WANCES ET 
DU PLAN () 
Cnl Bank of Kenya 
cooperative Bank of Kenya 
Kenya Commercial Bank 
Kenya National Assurance 
Corfipan y 
Kerio Valley Development 
Autbori ty 
Lake .Besin Development 
IIvthpri ty 
Taxa River Development 
Authority 
	
C.B.K. 	Banque centrale. 
C.B.K. 	Banque pour les cooperatives. 
K.C.B. 	Banque de dépót. 
K.N.A.C. I Assurance 
K.V.D.A. 	Arnénagement de la vallée du 
Kerio 
L. B. D . A. Aménagement du bassin du lac 
Victoria. 
T.R.D.A. 	Am6nagement de la rivière 
Tana. 
(f') Ce ministércs ont t6 	jr5s 	i ' ent de 1 iI1venLai 
en 1978, et constituent deux ministères séparés 
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SOCIETES MIXTES A CONTROLS MAJORITIIIRE 
(Parastals with majority public control) 
En treprise 
African Tours and Hotels 
Associated Vehicle Assemblers 
Ceramic Industries 
Development Finance Company 
East African Fine Spinners 
East African Oil Refineries 
East African Power and lighting 
Tana River Development Company 
'luorspar Company of Kenya 
General Motors (Kenya) 
Housing Finance Company 
International Construction 
Corporation 
Kamba Tea Factory Company 
Kenya Manzen Tea Company 
Kangaita Tea Factory Company 
Kanyenyaini Tea Factory Co 
Nyansiongo Tea Factory Company 
Ken Ren Chemicals 
Kenya Casbewnuts 
Objet social 
Transport touristigue et hôtls. 
Montage de vthhicules (voiture, 
camions, autobus). 
Fabrication de poterie, etc... 
Institution financiàrc de develop-
pement. 
Filature, t.issage. 
Raffinage de pCtrole. 












Engrais et pesticides. 
Transformation de noix dacajou 
/ 
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SOCIETES MIXTES A CONTROLE MAJORITAIRE (ii) 
(Parastals with majority public control) 
En trepri se 
Kenya Chemical and Food Corporation 
Kenatco Transport Company 
Kenya Engineering Industry 
Kenya Molasses Cattle Feed 
Kenya Poutry Development Company 
Kenya Shipping Agency 
Kenya Wine Agencies 
Kibos Ginnery 
Nambale Ginnery 




Meru Mulika Lodge 
Pan Afric Hotel 
Minet I.C.D.C. 
Mount Kenya Bottlers 




Transport routier, taxis. 
Produits métalliqucs. 
Aliments pour animaux. 
Avi culture. 
Transport maritime 
Importation et distribution de 
boissons alcoolisées. 
Transformation du coton. 
Idem. 
Montage de véhicules automobiles. 
Extraction de la soude, fabrication 
de sel. 
Idem. 




Boissons non alcoolisées. 
Culture, raffinage du sucre. 
Vétements. 
SOCIETES MIXTES A CONTROLE MAJORITAIRE (iii) 
(Parastals with majority public control) 
Entreprise Objet social 
Sommerset Africa Vétements 
Yuken Textile Industries Idem. 
Mwea Rice Mill Transformation dv riz. 
Uchumi Super Markets Vente au detail. 
Wananchi Saw Mills (1974) Scierie, etc... 
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SOCIETES D'ECONOMIE MIXTE A PARTICIPATION MIITORITAIRE 
(Firms with minority shareholding by public sector) 
Entreprise 	 Objet social 
Chemelil Sugar Company 
East Africa Sugar Industries 
Nzoia Sugar Company 
South Nyanza Sugar Company 
C.P.C. Industrial Prospects 
East Africa Industries 
Interfood Kenya 
Kenya Canners 
Kenya Fruit Processors 
Kenya Peanuts 
Muus (Kenya) 
Pan African Vegetable Products 
Elliots Bakery 
Kapchorua Tea Company 
Kulia Investments 
Kenya Cooperative Creameries 
East Africa Clothing Factory 
Kenya Fishnet Industries 
Nakunu Chrome Tanning Company 











Alimentation pour animaux. 
Culture, conserverie de legumes. 
Pain, patisseric. 
Plantations do the. 
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SOCIETES D'ECONOMIE MIXTE A PARTICIPATION MINORITAIRE (ii) 
(Firms with minority shareholding by public sector) 
Entreprise 
Tanneries of Kenya 
Raymond Wollen Mills 
Kenya Fibre Corporation 
Kenya Torray Mills 
Kisurnu Cotton Mills 
Nan yuki Textile Mills 
Rift Valley Textile Mills 
Thika cloth Mills 
Unisack Ltd. 
United Textile Industries 
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L'ensemble de ces contradictions implique 
nécessairement des structures appropriées, si 1 'entreprise 
publique veut remplir pleinement ses fonct-ions. Nous ver-
ros, dans 1 'étude du régime des entreprises publiques, une 
evolution gui, partanc d'un modèie th6oriquel d'inspiration 
anglaise, s'est modifié au cours des années vers des Struc-
tures fonctionnelles, dont les buts consistent a satisfai-
re les besoins de la réalité socio-politique kenyanne. 
SECTION II - LA STRUCTURE DES PUBLIC CORPORATIONS1 
Sur le plan des details, le statut des di-
verses corporations vane considérablement. Ii est vrai, 
néanmoins, que certaines matières sont généralement trai-
tees dens la quasi-totalité des statuts constitutifs. Par-
mi ces sujets se trouvent le conseil d'administration, le 
régime du personnel, le traitement et la comptabilité. 
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En droit des socithtés, la responsabjljté quant 
a la politique, la gestion et les opératioris quotidiennes 
d'une soclété a responsabilité limitée, retrient aux action-
naires par l'intermédiaire de l'assernblée générale, au con- 
- - seil d'administratjon et ala direction (dans ic cas oà le 
conseil d'administration aurait déléqué ses pouvojrs a une 
gérance séparée (23). 
Dans le cas des public corporations, la rth-
partition des pouvoirs est différente 	la responsabilité 
générale est partagée entre le Ministre de tutelle, le con-
sell d'administration, ainsi que la direction de l'organisme, 
car chaque corporation étant rattachée a un ministère, c'est 
le Ministre intéressé gui est responsable des affaires de 
l'organisme. Ii agit en tant que coordinatejr entre le gouver-
nement et l'entreprise, gui dispose de ses structures propres 
assurant sa gestion. 
I - LES ORGANES DE GESTION. 
A) Le Conseil d'Administration. 
L'organe essentiel d'une publi.c corporation 
estleconseji d'administratjon (board). Celui-ci est nommé 
(23) Companies Act, Cap.486, op. cit., articles 130-146. 
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par le Ministre de t'utelle et le statut constitutif stipule, 
parfois, le nombre et la qualité des membres, ains que la 
durée de leur mandat. Par exemple, en ce qul concerne la 
question de la qualité, le statut de l'A.D.C. stipule que 
parmi les dix membres du conseil dolt figurer au moms un - 
comptable et un expert en mt.ère do fin r: nL;iona-
les (24). 
Un autre mode de restriction concerne là repré-
sentation des producteurs dans certains organismes règlemen-
Cant la vente des denrées. A l'exception de deux d'entre-eux, 
l'élection aux conseils des producteurs a étá remplacáe par 
leur nomination directe par le Ministre, en 1 'occurrence celul 
de l'Agriculture (25). 
B) Le Président du Conseil. 
Le Président du Conseil (chairman) est en gé-
néral élu par les mernbres du conseil tous les ans, bien que 
dans certains cas, ii se vole directement nomrné par le Minis-
tre de tutelle. C'est lui qui preside toutes les reunions du 
conseil, et veille a l'exécution des decisions prises, ces 
decisions étant normalement acquises par vote majoritaire. 
Cf. Agricultural Development Corporation Act, Cap.316, 
1967. Nairobi. :GQvernment Printer., p.3-4. 
Les deux cas exceptionnels sont la Kenya Tea Development 
Authority et le Coffee Board. 
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Quant aux sociétés cF'éconorjie mixte, c'est le 
Ministre de tuteile qui noinme le Président—Directeur-Général 
(managing director) dans les firmes oà la participation pu-
blique est majoritaire. Dans les société. oà La participation 
étatique est minoritaire, La pratigue est souvent d'avoir un 
directeur désigné par La qouveriient, mais en général, cet-
te presence n'est quo symbolique et n'inf1!u aucunement sur 
la politique générale de l'entreprise. Daris les deux cas, 
la gestion est .Soumisc aUX ràgles du droit commun des socié-
tés. 
C) Le statut du personnel. 
Le personnel des public corporations dans 
les pays de common law n'ont pas le statut •de fonctionnaires. 
Cette situation résulte de la conception selon laquelle ces 
organismes devraient fonctionner le plus près possible des 
idéaux de la gestion cominerciale, Ct non cle ceux de la fonc-
tion publique. 
Les termes et les conditions de service sont 
laissés a la discretion dc chaque organisine et us ne sont 
pas uniformes. Ni le Treasury (lc' Ministère des Finances - 
qui est représenté dans pratiquement tous les organismes) - 
ni La Public Service Commission (26), ni le Parlement, n'ont 
(26) L'organe responsable de recruternent et tIe La Situation 
du personnel de la fonction publique. 
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A. exercer aucun contrôle quant aux salaires et aux conditions 
de service : toutefois, en pratique, la Treasury a souvent 
son mot a dire. 
Cette politiquc de "laisser faire" a conduit 
les public corporations a établir des tauK .de salaires et 
des avantages relativernent élevés par rappcirt au reste du 
secteur public, initialement pour attirer les cadres supé-
rieurs, qui êtaient encore rares sur le rnarché. Cette situa-
tion a fait grimper les frais d'administraeion, ce qui cons-
titue souvent un fardeau financier important. C'est dans le 
but de s'assurer qué la téche de service pblic ne souffre 
pas de tels abus, que le contrôle s'avère nécessaire. 
II - LE CONTROLS DES PUBLIC CORPORATIONS. 
La public corporation étant in instrument de 
politique gouvernementale, est créée afin datteindre un cer-
tain nornbre d'objectifs, et le but fondamental du contróle 
est de veiller a ce que l'organisme fonctianne dans ce sens. 
Certaines corporations sont des monopoles, et ce pouvoir de 
monopole doit s'exercer dans le sens de l'intérêt général. 
Le contrôle est aussi nécessaire a.fin de ré- 
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soudre un éventuel conflit dobjectifs 	puisque la plupart 
des public corporations fonctionnent selor les principes 
commerciaux, il ne faut pas qu'elles soient préoccupées par 
la réalisation du profit au detriment de 1'int6r6t public. 
Legouvernement Se reserve, de ce fait, le droit d'ordonner 
a tin organisme d'effectuer une mission queJconque, même au 
risque d'affaiblir sa rentabilité. 
En anglais, le terrne eontrol, couvre les deux 
expressions francaises de tutelle et de contróle. Ii s'appli-
que aussi bien a l'intervention du Ministr qu'à celle du 
Parlement, sans oublier les verifications classiques des 
- comptes par des experts comptables. 
Ii existe plusieurs mécanisrj.es institutionnels 
destinés a contrôler le fonctionnement des public corpora-
tions, cette activité s'exerçant a la fois a priori et a pos-
tenon. De cette manière interviennent successivement le 
législateur, l'administration (le Ministre de tutelle) et le 
public en général. 
A) Le contrâle législatif. 
La Parlement, outre son pouvoir de créer ou 
de dissoudre des public corporations, exerce deux fonctions 
par rapport- 6 ces organismes 	c'est lui qui autonise son 
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financement et en mkme  temps surveille sa politique générale. 
Les fonds de ces corporations proviennent en partie de la 
loi de finances, que ce soit sous forme de dons, dé subven-
tions ou de credits. Le gouvernement, bien que disposant 
des pouvoirs de procurer des fonds pour tine public corpora-
tion, he peut le faire gu'avec l'ccord du Parlement. Du 
fait que certains organismes sont autorisés a effectuer des 
emprunts sur le marché international (27), et que c'eit le 
gouvernernent gui se port garant de telles transactions, celui-
ci se trouve dans l'obligation d'obtenir l'approbation de 
1 Assemblée Nation-zJe. 
- 	 Deuxièmement. cans la mesure oà chaque corpo- 
ration est sous la responsabilité d'un ministre, les députés 
ont le droit de poser des questions a celui-ci sur l'adminis-
tration de tel ou tel organisrne. C'est ce qui se passe chague 
fois que le ministre depose devant les députés les bilans 
annuels des organismes sous son autorité. 
B) Le contrôle ministériel. 
Ce contrôle est avant tout a priori, comme 
nous 1 'avons constaté, vu les pouvoirs dont dispose le ininistre, 
de nommer et révoquer les rnernbres du conseil d'administration. 
(27) C'est le cas d'organisznes de développement, tels 1'A.D.C., 
1 'A.F.C., 1 'I.C.D.C.,, la K.T.D.C.,, etc... 
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Etant donné qu'il peut nornmer comme révoquer 
un mernbre du conseil, le ministre peut utiliser sa position 
en faveur de tel ou tel "client". En effet, iLe contrôle mi-
nistériel a eu tendance a s'accroitre au fil des années, et 
- - 	&pris des dimensions politiques au detriment de l'efficacité. 
Cette pratique a déjà fait l'objet de critiiyues de ia Commis-
sion d'Enquéte sur le Service Public dans son rapport rendu 
en 1971. D'après cette enquête, la nomination des directeu.rs 
était politiquement inspirCe et n'était pas fondCe sur des 
critères de competence (28). 
Bien que le ministre exerce an contróle génC- 
- ral permanent sur l'organisme place sous sa tutelle et un 
contrôle d'opportunité sur certaines decisions, la Commis-
sion avait constaté que ce contrôle était souvent beaucoup 
trop rig-ide, ce qui tendait a ralentir le fonctionnement de 
certaines entreprises (29). Ce genre d'interférence se passait 
plus souvent dans les offices de vente de denrdes, clont los 
rapports avec le frlinistère de tutelle (celvi de l'Agricultu-
re) sont en général très Ctroits. 
(28)Voir Report of the Commission of Inquiry (Public Servi-
ce Structure and Remuneration Commission), 1970-71. Nai- 
robi : Government Printer, 1971, p.205. 
(29) Ibid., p.207. 
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Le contrôle par le Public. 
Si nous supposons que les députés défendent 
les intéréts du public, ii faut admeitre que leurs Interven-
tions les exprirnent. Cela n'est pas toujours le cas, le dé-
puté étant Un représenta.nt ct non un porte parole. Certes, 
les députés peuvent canaliser les plaintes des membrs du 
public a propos d'abus de pouvoir ou d'inefficacité des 
organismes publics, mais encore faudrait-il que ce public 
soit lui-même mieux inforrné sur ces organismes. 
Il existe, par contre, un public privilégié, 
bièn que minoritaire, dont l'opinion est prise en compte 
- lors de la formulation de la politique de certains organis-
mes. Ce sont certains producteurs gui sont généralement di-
rectement représentés par les leurs dans les conseils d'ad-
ministration de certains organismes réglementant la produc- 
tion et la vente de leurs produits. iinsi, le conseil d'administration 
de pyrèthre camprend huit plan teurs de pyrèthre. Cette pratique date de 
l'époque coloniale, quand le lobby des planteurs etdes colons était 
tout puissant, et gue l'Etat colonial était a leur service. 
La verification des comptes. 
u1aLCui 	ur .Les comptes interv2.ent a pea- 
tenon. La verification des comptes est toujours conhiée 
a un commissaire aux comptes comme pour les sociétés anonymes. 
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insi, au Kenya, La verification des comptes n'est pas cen-
tr-alisée comme au Sénégal (oà existe depuis 1972 la Commis-
sio.n Je Verification des Cornptes et de Contrôle des Etablis-
s-enients Publics), ou bien comine en Tanzanie, oà le contr6le 
- - 
	
	des cornptes des ent.re.prises •publiques est ef.fectuC par un 
autre organisrne public, La Tanzania Audit Corporation (30). 
Les arganismes kenyans disposeni de trois 
piassiibiIités de verification 	premièrement, certaines corpo- 
rations ont le pouvoir de choisir elles-mênes leurs révi-
se-urs de compte (comme le Cotton Lint and Seed Marketing 
Bo-ard par exemple).. Deuxièmement, d'autres ont leurs vérifi-
aat-eurs nommths par le ministre de tutelle (tels le Dairy 
Hard au .Le Ma.ize L'Iarketing Board). Troisièviement, et enfin, 
IT y en a gui dependent directement du comrn.issaire principal 
au camptes (auditor general), donc du gouvernement, pour 
les verifications (c'est le cas notamment du Coffee Board). 
UFne fais les con'iptes vérifiés, le bilan est remis, avec le 
rapp'art arinael, au ministre gui se charge de le dthposer de-
want les parlementaires. 
Ce système décentralisé a permis le développe-
me-nt d"un certain laxisine dans plusieurs organismes / ainsi, 
E"ebIi;gatian de vér-ifier les comptes tous les ans n'a pas 
toujoars Cté respectée. La Commission de 1971 1 'avait déjà 
affirrrré,, La :plus grande défailLance ayant été constatCe parmi 
(30) Créée en 1968. 
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les organismes régulateurs de denrées agricoles. Malgré 
les modifications apportées aux structures de contrôle eta-
tigue sur les entreprises publiques, aucum effort n'avait 
été fait par les autorités pour réexaminer le [onctionnement 
dusecteur des entreprises publiques durarit le régime de 
Ken yatta. 
SECTION I I I - L'EVOLUTION DU RÉGIME DES ENTREPRISES PUBLIQUES 
OU LE CONTROLE POLITIQUE flU SECTEUR PUBLIC. 
En dépit de l'absence apparente de contrôle 
ponctuel sur les activités des entreprises publiques, d'autres 
modèles de contrôle ont été introduits dans l'ensemble du 
secteur des entreprises publiques. 
Nous avons déjà constaté que l'Etat kenyan 
considérait les entreprises publiques comme des instruments 
de sa politique économique générale. C'est en vue d'affirmer 
cette volonté qu'il a pris, depuis llndépendance, des mesu-
res dont l'objectif principal est le contrôle plus étroit 
de ces entreprises. Cela a conduit, évidemrnent, a des restruc-
turations portent sur leur fonctionnement d'un point de vue 
aussi bien théorique que pratique. 
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Dans la rnesure oà le système juridique four-
nit les règles fondamentales pour la conduite des entrepri-
s.es et La solution des conflits, la nature et le contenu 
de ce système sont des enjeux importants. 
A la difference du système juridique des 
hays socialistes, le droit coutumier ne part pas d'une théo-
ne claire de 1 'appropriation collective des moyens de pro-
auction, ainsi que de la gestion de ceux-cI Certains des 
oncepts et institutions centraux des systèimes juridiques 
socialistes sont fondés sur une économie diirigée, et il est 
de cette facon facile d'y accomoder l'entre'prise publique 
- d'une façon systématique et cohérente. 
Nous ne pouvons pas en dire autant du système 
common law, gui manifeste une forte inclinaison vers l'en-
trepnise privée. Ici, l'institution majeure pour les activi-
tés commerciales et industrielles est la société anonyme, 
ont les règles ont été thlaborées sur le principe que la 
-esponsabilité essentielle de la direction est de maximiser 
Ze profit. 
Les dispositions prises dans le cadre ideal 
1e la public corporation, dans le but de protéger l'intérêt 
public, sont une manifestation d'une certaine reticence de 
I-a part de la puissance publiqte a s'ingére:r dans les affair.es 
de l'entreprise. La direction dispose, dans ce cas, d'une 
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autonomie considerable : c'est précisCment cette autonoinie 
que visaient a réduire les premieres réforrnes appliquées 
aux entreprises au moment do 1 'Indépendarice. 
Les structures juridiques devraient étre mo-
difiées pour assurer le contrâle politique 	là oà ce con- 
trôle était absent, ii faliait l'introduire / là oà la 
discretion était a l'ordre du jour, la direction devait Ctre 
remplacée ; là oà ii n'y en avait pas, de nouveaux organis-
mes devaient étre crdds. 
C'est dans ce contexte que la loi sur los 
offices régulateurs de la vente des denrées agricoles fut 
modifiée pour inclure le dispositif suivant : 
"Dans l'exercice de sos pouvoirs et dans 
l'accomplissement do sos tâches d'aprCs cette loi le conseil 
(d'administration) agira conformément aux directifs généraux 
ou spécifiques donnés par le Ministre" (31). 
Cet amendement affectait onze organismes (32). 
De la même façon, la loi de 1967, relative au développement 
industriel, accordait au ministre les pouvoirs nécessaires 
Laws of Kenya 	Statutory Commodity Board (Amendment of 
Laws) Ordinance, n°15, 1963. Nairobi : Government Printer, 
1963. 
Ii s'agissait de : Canning Crops Board, Cereal Produce 
Board, Coffee Board, Sisal Board, Tea Board, Wheat Board, 
Pyrethum Board, Pig Industry Board, Cotton Lint and Seed 
Marketing Board et la Kenya Meat Commission. 
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pour mieux contrôler les activités de l'Industrial Commercial 
and Development Corporation (I.C.D.C.). 
Un autre mode do rectification concernait la 
nomination des presidents du Conseil des divers organismes. 
La nécessité de donner au gouvernement le pouvoir statutaire 
d'effectuer de telles nominations fut justifiée par le minis-
tre de l'agriculture en 1964 : une telle mesure s'avérait 
pressante, "parce que quand nous sommes arrives au pouvoir,  
nous avons connu des problèrnes avec certains directeurs" (33). 
Le concept d'autonomie se trouvait donc modi-
fié afin do servir d'autres intérêts, c'est-à-dire la satis-
faction des aspirations nationalistes. 
Cette evolution démontre que l'autonomie de 
l'entreprise publique ne peut prévaloir que par rapport a 
l'existence de mécanismes surs de contrôle . Si le contrâle 
informel n'existe pas, ou ne peut pas se réaliser, la prise 
en charge directe par le gouvernement s'avère nécessaire, 
sacrifiant ainsi l'autonomie visible et réelle. Par contre, 
si le contróle informel fonctionne, c'est-à-dire Si 1 'Etat 
et los entreprises publiques sont gérés au bénéfice des 
mémes intéréts, alors l'"autonomie" réapparait. 
(33) Voir NOWROJEE (P).- "Public Enterprise in Kenya". Op. cit., 
p. 1  74. 
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Au Kenya, parallélement a ces changements de 
personnel des divers organismes, et en plus des dispositifs 
statutaires concernant les organes de gestion de ceux-ci, 
d'autres formes de contrôle lormel Ct inforrnel furent pro- 
- 	gressivement testes. 	- - 	-- 
I - LA FORMULE DE SOCIETE ANONYME ET L'ACCENTUATION DU CONTROLS 
EXECUTIF. 
La nomenclature d'entreprises publiques eta- 
- blie par le Bureau des Statistiques ne peret pas, a premiè-
re vue, de voir clair quant a la logique du choix du statut 
juridique. Ii faut, néanmoins, constater qu'à partir de 
1965, la forme la plus utilisée a Cté celle de La sociétC 
anonyme. Pour expliquer cette evolution, nous retiendrons 
trois hypotheses, qui ont motive la classe dirigeante ken yane. 
Nous évoquerons, tout d'abord, la question 
de procedure. La facilité, la célérité etla discretion avec 
lesquels peuvent être créées les sociétés anonymes. Nous 
avons déjà vu qu'un aspect important de la fo.rmule de la 
public corporation, contrairement a celle de la société ano-
nyme, est.que tout amendement - pporté a son statut ne peut 
pas 1'6tre par l'exécutif ; de-telle sorte que toute mesure 
politique la concernant dolt être sanctionnée par le législa- 
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teur. Cette nouvelJe stratégie soulignait donc la volonté 
de la puissance publique de soumettre directement la socié-
té a l'eznprise do leur Ministère do tutelle. 
Deuxièmement, la discretion qui est propre 
a la formule de la société anonyme, ainsi que l'absence de 
toute responsahilité prescrite devant le Parlement (par exern-
pie la remise du rapport annuel) constituent d'autres atouts 
de souplesse. 
Finalement, et peut-être est-ce le point le 
plus avantageux, on peut nommer les directeurs des socletés 
anonymes sans entrave juridique ou autrc. 11 n'y a pas de 
restrictions statutaires quant a la nature des directives a 
donner, et los directeurs no sont responsables ni devant 
une assembiée générale, ni devant le Parlement, mais devant 
le seul ininistre de tutelle. Le role des directeurs est alors 
plus une fonction do mise en oeuvre que de formulation d'unc 
politique quelconque (34). 
En fin de compte, la responsabilité vis-à-vis 
du public et le concept d'autonomie se trouvent modifies, en 
(34) Cela expliquerait pourquoi le gouvernement n'a pas you-
lu l'incorporation de la compagnie aérienne nationale, 
la Kenya Airways, qui est une société anon yme au lieu 
d'une public corporation, comme 1 'ont exigC plusieurs 
députés. La czYCation de cette société semble avoir inté-
ressé de beaucoup trop prOs certains dirigeants kenyans. 
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se déplacant du Parlement vers des qroupes plus restreints, 
donc moms représentatifs. Cette diminutios du role du Par-
lernent en tant qu'organe de contrOle s'annonçait déjà en 
1966, quand le qouvernemerit refusa que le rapport de la Com-
mission d'enquâte sur la crise du mais soiL dthbattu par les 
députés. Ii est vrai que le principal intéressO n'était au-
tre que le ministre de l'aqriculture de l'ép.oque. 
Ce recentrage du concept d'autonomie a con-
tinué, méme dans le cadre de la public corporation, oà 1 'in-
dépendance vis-à-vis du gouvernement a été minimisthe. Le 
meilleur exemple ici en est la loi de 1974, établissant la 
Tana River Development Authority (35). .Iiien que l'article 3 
de cette loi accorde a l'organisme sa prsonnalité morale, 
les mécanismes de contrOle sont nombreux 	le directeur est 
nommé par le ministre (l'article 4) et sur les 15 membres 
du conseil, cing sont ex-officio et le ininistre dispose du 
pouvoir de les révoquer. Le ministre approuve également le 
salaire des directeurs, et nomme le vérificateur des comptes. 
Cette inclusion du concept de la responsabili-
té publique a l'intérieur de pouvoirs ministériels étendus, 
l'absence de tout dispositif dans le statut de la T.R.D.A. 
rendant obligatoire la publication du rapport annuel et la 
(35) Laws of Kenya 	Tana River Development Authority Act, 
n ° 7, 1974. Nairobi Government Printer. 
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dépositi.on de celui-ci devant le Parlement confirment, par 
ailleurs, la tendance vers l'atrophie du contrôle parlemen-
taire. 
II - LA DIRECTION DE L'ENTREPRISE PUBLI(JE ET LE CLIENTELISME POLITICUE. 
Au depart, quand le vent du nationalisme 
soufflait encore fortement, un certain nombre d'hommes p0-
litiques furent nommés a la tête et aux conseils de divers 
organismes. Suite a la crise du mais de 1964-65 (dont la 
cause avait été attribuée, par la presse eL par certains dé-
putés a la corruption pratiquée par la direction de l'Office 
du Mais et des Céréales), une Commission d'enquête fut 
établie en 1965. 
Le rapport de cette Commission contenait quel-
ques recommandations importantes, concernant notamment la 
nomination des directeurs d'organismes. Ce rapport recomman-
dait, inter alia, que Si c'est possible, un homme politique 
ne devrait pas être nommé a la présidence du Conseil (de 
l'Office du MaSs) : "Nous recomraandons 6gaZement ., continuait-il, 
que ls hommes politiques ne soient pas nommés membres du 
Conseil" (36). 
(36) Report of the Maize Commission of Inquiry 	Nairobir Go- 
vernment Printer, 1966, p.162. 
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Malgré cette recommajdation, il y avait en-
core vingt députés siégeant dans divers conseils d'organis.- 
mes publics (37). Parmi ces députés, l'un se trouvait préci-
sément a la présidence de l'Office du Mais, deux étaient 
vice-presidents de conseil, alors que les autres étaient de 
simples membres ou directeurs. Plus significatif encore, 
quatre députés (y compris le président) se trouvaient dans 
le conseil dv seul Office du Mais (38). 
Pourquoi cet entêtement de la part dv gouver-
nenient ? La réponse donnée par un porte-parole de celui-ci 
fut d'un sophisrae caractérisé 
"(...,) la raison principale pour laquelle ces 
Honorables Messieurs se trouvent dans ces conseils est que 
non seulement us concourent a Za formulation de la politique 
de leurs conseils respectifs mais aussi tiennent au courant 
les membres de cette Assemblée et le public" (39). 
Cette explication ad captandum voilait mal 
les véritables intentions dv gouvernement kenyan. Bradley et 
C 'est-à-dire un député sur sept. 
Official Report, National Assembly, vol.12 (part.I), 31 
rnai 1967. Cite in NOWROJEE (P).- Op. cit., p.175. L'im-
portance de 1 'Office du Mais et Céréales est due au fait 
que c'est lvi qui contrôle la vente et la distribution 
des céréales, l'alirnent de base de la population kenyane. 
NOWROJEE (P).- Ibid., p.175. 
- 137 - 
McAuslan, dans leur étude sur les entreprises publiques de 
1 'ancienne Communauté est-africainc, constatent que les 
trois pays, rnais surtout le Kenya, "considêrent la nomina-
tion a ces conseils comme une occasion pour, exercer leur 
patronage politique. Des anciens ministres cu députós, am-
si que d'anciens merabres du parti sont souvent nommés aux 
conseils comme pr6sidents 3 et s'ils ne sont plus en faveur ., 
sont remplaceTh par d'autres personnes que 1"on veut récom-
penser ou apaiser ( ... )" ( 40). 
Des le depart, ii était evident que la direc-
tion des entreprises publiques allait servir de reserve 
destinée a accueillir les anciens opposants politiques. Le 
coup d'envoi fut donné par la nomination de Paul Ngei, l'an-, 
cien leader de 1'Akamba Peoples Party (l'A.P.p.) a la pré-
sidence de l'Office du Mais, en 1963. Depuis, pratiquement 
tous les opposants éminents au Kenya ont occupé a un moment 
ou a un autre une position importante dans le secteur des 
en treprises publi ques. 
La premiere vague fut constitvée d'anciens 
dirigeants de la K.A.D.U., a la suite de Ia dissolution de 
celle-ci, en 1964. Ainsi, Ronald Ngala, l'ancien président 
de la K.A.D.U., remplaça Ngei a la tête de 1'Office du Mais 
(40) BRADLEY (J), McLAUSAN (A)..- "Public Corporations in East 
Africa". in FRIEDMAN, GARNER, op. cit., p.273. 
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an 1964, pour se voir remplacé deux ans plus tard par Masinde 
Muliro, l'un des anciens dirigeants du méme parti (41). 
Ce processus de "rehabilitation" continue 
depuis ces dix dernières annthes, c'est-à-dire depuis la 
dissolution de la Kenya Peoples Union, le parti d'opposition 
créC an 1966 par des disidcnts de la K.A.N.U. C'est durant 
cette période que 1 'on vit apparaitre le role "compensateur" 
de la direction de l'entreprise publique. Les "bons" minis-
tres battus aux elections législatives at les commissaires 
provinciaux 	déchus se sont vus nornmés a la tête d'entre- 
prises publiques. 
Parmi les anciens rnembres de la K.P.U., on 
peut citer notammentBildad Kaggia, l'ancien vice-président 
du parti, nommé a la présidence de l'Office du Mais an 1969, 
at J.D. Kali (ancien secrétaire adjoint), nommd a la prési-
dence de l'Office du Coton an 1970 (42). La rehabilitation 
des anciens dirigeants de la K.P.U. fut achevée par le régi-
me d'Arap Moi qui montre, par la même occasion, sa volonté 
de continuer la même politique que le régime de Kenyatta. 
Il est important de noter que quand les anciens responsa-
bles de la K.A.D.U. ont quitté leurs fonctions dans les 
entreprises publiques, c'était pour occuper des fonctions 
mini stérielles. 
Deux anciens députCs de la K.P.U. furent également nom-
més an mOme temps a la tête d'organismes publics : Okello 
Odongo a la vice-présidence du Conseil de la Formation 
Permanente (Adult Education Board) at Luke Obok a la vice-
présidence de la Kenya Film Corporation. 
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Ainsi, le président Moi nomrna, fin .1979, c?ginga Odinga a 
la tête de l'Office du Coton, et six mois plus tard Achieng 
Oneko a la présidence do la Kenya Film Corporation. 
Sous le nouveau régime , la signification poli-
tique de la présidence des organismes publics semble avoir 
pris plus d'aa1)1eur. i'linsi, dopuis que le Cbmit6 sur les 
"parastataux" a remis son rapport au Président de la Républi-
quo, on constate deux phénomènes nouveaux (43) 	tout d'abord, 
et ceci confirme l'importance politique de ces postes, c'est 
le Président de la République lui-même gui choisit les pré-
sidents des ontreprises publiques (au lieu du ministre de 
tutelle). Ensuite, ceux-ci (en application cle l'une des re-
commandations du Comité cite plus haut)., n'administrent plus, 
sauf par derogation présidentielle (44), leur .fonction étant 
dorénavant la présidence stricto sensu des conseils. 
L'opinion publique kenyane serable se lasser 
de cette pratique, qui consiste a nommer uniquement des 
hommes politiques a la tête d'organismes publics. Pour la 
premiere fois depuis des années, on a constaté au dernier 
rernaniement do décembre 1980 l'apparition de non-politiciens 
dans ces postes. Commentant cet évCnement dans son editorial, 
le plus grand quotidien de Nairobi cachait mal l'exaspération 
populaire vis-à-vis de la "politisation" do la direction des 
entrepr.ises publiques 
Ce rapport n'a jamais Cté rendu public. 
C'est ainsi que soul Oginga Odinga occupe le poste 
: 	d'"Executive Chairnun" d'une public corporation. 
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a long terrne, Un aspect important dans 
les nominations dans le secteur "parastatal" est d'utiliser 
le talent de l'administration provinciale et de l'univer--
site. Cet acte constitue une nouvelle orieiitation dans le 
- - 	choix du personnel •dans les.parastataux qri doit avoir des 
suites pour le bénefice du pays. Ii rz'y a pas de raison lo-
gique pour que ce secteur soit uniquement pourvu par les 
anciens hommes politiques et certains anciens fonctionnai-
res. Le vivier du talent national est beaucoup plus étendu 
et doit toujours être systématiquement exploité pour ces 
institutions nationales" (45-). 
Est-ce que cette nouvelle orientation Signi-
lie gue le gouvernement commencerait a appl.iquer les recom-
mandations de la Commission de 1965 ? Laréponse a cette 
question doit être nuancée : ii semble que l'administration 
post-Kenyatta, bien qu'elle soft préoccupée du problème de 
l'efficacité des entreprises publiques, se trouve prisonniè-
re du système déjà établi. Même le reinaniement recent corn-
menté par le "Daily Nation" est difficilement convaincant 
quant a la veritable "percée" des technocrates a la tête des 
organismes publics. Si ces postes devaient tous étre occupCs 
par des "non-politiciens", comment le régime - redevenu mono-
lithique - pourrait-il remercier ses clients ? Les dernières 
1. 
(45) Le Daily Nation, Nairobi, 24 décembre 1980. 
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nominations semblent confirmer la pratique du 'remerciexnent" et 
de la 'gratification", plutôt qu'une rupture avec les pra- 
tiques du passé. Dans ces conditions, La comp6tencip est 
toujours sacrifiée (46). 
Une seconde fonction politique semble gagner 
es derniàres annécs La présidence des entreprises publi- 
ques 	celle de 1 1 "amortisseur", surtout pour les hauts 
Eônctionnaires de l'administration provinciale. Au Kenya, on 
ne révoque pas un commissaire provincial ; on le nomme pré-
sident d'une entreprise publique, la chute est moms rude 
pour ces ex-fonctionnaires (47). Un hebdomadaire kenyan 
resume bien cette analyse, dans son commentaire, a la suite 
des nominations survenues en rnai 1980 
"En effet, commente le journal, le Président 
(de la République), en annonçant la nomination a la tete 
des divers organismes publics, a voulu atteindre deua objec- 
Ainsi, l'un des universitaires nommés a la tête de l'un 
- - 	 des organismes, n'est autre que l'ancien médecin person- 
nel du Président de la RCpublique. Plus intéressant, 
c'est qu'il a été nommé a l.a tête de la Société Nationa-
le du Commerce (l.a K.N.T.C.), donc a une fonction gui n'a 
guère de rapport avec sa formation et son experience. 
D'autre part, un ddputé, gui a démissionné pour laisser 
sa place a un ministre influent, fut nommé a la tête de 
deux organismes publics. 
Aujourd'hui, pas moms de quatre ex-commissaires provin- 
ciaux se trouvent a i.a tête d'organismes publics. La même 
méthode a été également appliquée pour révoqu.er un gCné- 
ral de brigade 'peu sr". 
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tifs 	d'un côté, récompenser ceux qu'il pensait le rnériter, 
et de l'autre côté, rendre moms pénible la chute de ceux 
qu'il révoquait 1...)" (48). 
Aucune action n'a été engagée pour appliquer 
la recommandation principale de La Commission d'enquête de 
1965. Compte tenu que La nature du régime n'a pas change, 
on ne peut pas s'attendre au bouleversemerit d'un modus ope-
randi bien enraciné dans La système socio-politique. 
Cela dit, ii convient maintenant d'examiner 
les conditions de financement des entreprises publiques 
au Kenya. Cela nous aidera dans la comprehension de La fonc-
tion de ces entreprises. 
(48) The Weekly Review, le 16 mai 1980. 
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SECTION IV - LE FINANCEMENT DES ENTREPRISEs PUBLIQUESI 
L'hypothèse d'une économie öe marché demeure 
confirrnée par l'existence méme de cette division du travail 
- - 	entre les secteurs publics et privés. On trcuvait déjà, en 
1964, cette volonté de continuité dens une c'éclaration faite 
au Parlement par un député inhluent, et qui traduisait 
l'orientation politique du pouvoir 
"J'ai le sentiment que les actions de quelque 
société que ce soit a qui sera confiée la transformation du 
pyrethre devront être acquises par, le Pyrethum Board (l'Offi- 
- ce du Pyrêthre), pour que ladite société devienne propriété 
du Board, etant donné que nous avons, dans ce pays, une p0-
litique explicite qui veut que tout ce que Zes individus ne 
peuvent faire doit tomber sous le coup d'une appropriation 
par les pouvoirs publics" (49). 
Cette idée du role catalyseur de l'entreprise 
publique persiste toujours : par exemple, la croissance que 
connait l'I.C.D.C. (l'entreprise publique la plus importante) 
depuis 1966 - sa plus rnauvaise année en terme de liquidités - 
(49) Cite in NOWROJEE (P).- "Public enterprise in Kenya", in 
GHAI (Y) ed.- Law in the political economy of public 
enterprise. Uppsala Scant inavian Institut of African 
Studies, 1977, p.179. 
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est fondée sur la primautth de sa fonction de catalyseur. 
Cela est confirmé dans son bilan de 1974-75, a propos des 
activités de 1 'Industriel Development Bank (1 'I.D.B.), sa 
filiale financière. 
"La Corporation (l'I.C.D.C.)a,. - pour sa part, 
contribué pour 10 a 15% des inVestissements (de l'I.D.B..) 
sous forrne d'actions. Cela démontre le role catalyseur ilnpor-
tant que joue (1'I.C.D.C.) en canal-isant et en, dirigeant 
lea ressources d'investissement autres que lea siennes vers 
des entreprises nouvelles au Kenya" (50). 
L'article 8 de la loi établis.sant la Tana River 
Development Authority évoque, par ailleurs, cette tendance. 
Ii y est dit que l'une des .fonctions de l'eritreprise serait 
"le maintien d'une liaison entre le gouvernernent, le secteur 
privé et lea organismes étrangers (...) dana le but de limi-
ter tout effet de duplication et pour assurer la meilleure 
application des ressources techniques" (51.). L'organisme se 
6 
trouve également h)ilité, par le même article, a aider les 
organismes charges des travaux dans leurs déviarches pour 
l'obtention des credits nécessaires. Cela nous conduit a 
poser la question g'énérale des sources de credit des entre-
prises publiques dans leur ensemble. 
I.C.D.C. Annual report and accounts, 1974175, Nairobi,p.48. 
Laws of Kenya 	Tana River Development Authoritq, op. cit. 
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Au moment de la creation d'une entreprise, 
1 'une des questions fondamentales que 1 'on se pose concerne 
son financement. Ii s'aqit, surtout, du montant du capital 
social, de la source ou des sources de celui-ci, ainsi que 
des conditions de l!.obtention de ce capital. 
Sauf dans le cas d'entreprises mixtes, la 
dotation initiale en capitaux provient d'urie facon générale 
du gouvernement. Dans le cas du Kenya, certains organismes 
ont étth créés avec la participation de fonds public nationaux 
et étrangers. Par exemple, le capital-actions de la Housing 
Finance Corporation (la H.F.C.K.), une sociCté publigue hy-
pothécaire, est détenu pour moitié par le grouvernement kenyan 
et pour l'autre moitié par la Commonwealth Development Cor-
poration, organisme public britannique d'aie internationale. 
Un autre organisme, la Development Finance Corporation of 
Kenya (la D.F.C.K.), présente un caractère singulier 	son 
Capital social est partagé équitablement entie quatre or-
qanismes publics (dont un kenyan, los trois autres étant 
britannique, néerlandais et allemand) (52). 
Pour financer ses investisseinents, une entre-
prise publique, comme toute entreprise, peut compter pour 
son financement sur trois sources 
(52) Ces organismes sont respectivement 1 'I.C.D.C., la Common-
wealth Development Corporation (le C.D.C.), la Nederlandse 
Over Zee Financierinrs Maacschapij N.V. (la N.O.F.C.) et 
le Deutche Gesellschaft fuer Klirtschaftljche Zusammenar-
beitmbh (le D.E.G.). 
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- Soit sur ses ressources propres ; 
- soit sur des apports en capital ; 
soit sur des emprunts. 
Ii faut souligner que ces données sont for-
tement affectées par le fait que queue que soit la forme 
juridiquc des 	 ' considórées, l'Etat en es le 
"propriétaire" et en tout cas, le "maItre", et détint des 
pouvoirs et des respansabilités sans rapport avec ceix d'un 
entrepreneur privé 
Sous peine de privatisation de l'entreprise 
publique, 1 'appel a des apports privés en capital ne peut 
être que le fait de l'Etat lui-même (dotation en capital, 
subventions d'équipement). Ainsi, nous allons considérer 
les deux formes importantes de financement, c'est-à-dire 
l'autofinancement et les emprunts. 
I - L 'AUTOFINANCEMENT OU SUBVENTION ? 
L'Etat, gui dispose de la maitrise de droit 
ou de fait des prix et des tarifs, ne peut pas fixer ceux- 
ci selon le critère exciusif de la rentabilité. Ii doit tenij  
compte également de considerations sociales et économiques, 
et des objectifs áé service public ou de politique générale. 
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Le volume des ressources propres de 1 'entreprise - et donc 
de l'autofinancemont - depend des arbitrages de la puis-
sance publique en rnatière do tarifs et do 1 'octroi éventuel 
de subventions d'exploitation. Le problème du financement 
- 	des entreprises publiquesest donc inseparable d'une réfle- 
xion sur leur finalitC. 
Au Kenya, nous avons constaté, a partir des 
cas que nous avons étudiés, quo l'autofinancement constitue 
un phénomCne non nCgligeable, notamment dans le cas d'orga-
nismes monopoles Ou quasi-monopoles, qui arrivent a réaliser 
de forts bénéfices (53). Pour bëaucoup d'autres entreprises, 
la part principale du financement provient essentiellement 
des .subventions et des credits accordés par l'Etat. C'est 
ainsi que 55 a 65% des capitaux de l'I.C.D.C., le holding 
de 1'Etat, proviennent du gouvernement sous forme de préts 
et subventions (par rapport a une moyenne de 14? d'autofi-
nancement) (voir tableau n°1O). 




















Gouverne,nent 61 57 53 56 56 57 55 \65 63  kenyan 
Credits bancaj- 15 24 28 25 22 18 22 11 13 res 
Réservos (cani- 11 9 8 8 Ii 14 12 1 14 taux, revenus) 
allemand 
Autres 4 2 2 3 3 4 1 2 2 
100 100 100 100 100 100 100 100 100 
Total (mu- 13 ? 49 6018 65,1 86,3 122,4 
410 452,8 
lions de sh.) 
Tableau n°IQ 	Source des capitaux de 1'I.p.p.ç._, 1968-1978 (?) 
Source : I.C.D.C. Annual Reports and Accounts, 73174-77178. 
Ii faut relever, a ce stade, la confusion qui 
apparait parfois dans la distinction entre une subvention et 
un prêt de 1 'Etat. Celvi-ci, par exemple, en octroyant une 
subvention, petit considérer celle-ci comme une participation 
accordant au Trésor Public des dividendos des quo l'entrepri-
se devient rentable. 
-S 
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Ou bien le gouvernement peut considérer en 
credit un prêt, alors que l'entreprise concernée le prendrait, 
quant a die, pour une subvention. L'importance de ce pro-
blème a thtC miseen relief dans un rapport recent du commis-
saire principal aux comptes (54). D'aprês ce rapport, le 
Iiinistère du Commerce et de l'Industrie aurait "perdu" jus-
qu'à 248 millions de shillings a cause d'une telle confusion. 
Selon les dossiers des prêts en souffrance au Ministère, 
.l'i.C.D.C. devait a ce dernier 35 914 251 livres (718 283 020 
shillings). Or, le bilan de l'I.C.D.C. pour l'année 1978-79 
montrait qu 'en juin 1979, les prêts provenant du gouverne- 
-ment totalisaient 23 479 210 livres (469 584 200 shillings), 
soit une difference de 12 435 041 livres. 
II - LES EMPRUNTS. 
Le recours a l'eaiprunt est également affecté 
de particularités 	le recours au marché financier, qu'il 
soft national ou extérieur, suppose l'assentiment de la puis-
sance publique, et ne peut étre envisage que dans le cadre 
d'une politique financière nationale. 
(54) Voir la Weekly Rcvict / Nairobi, 6 juin 1980. 
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La part d'einprunts esi relat-ivement impor- 
tante pour les ent.reprises publiques des 	20% pour l'I.C.D.C. 
en 1977-78, plus do 50 pour l'I.D.B. la mzrne année, et pro-
vient do diverses sources. 
Si ces emprunts peuvent s'effectuer relative-
ment (acilement sur le marché national, seizis quelques org- a-
nismes jouissent du droit de négocier sur le inarché interna-
tional. Ce droit de s'adresser au rnarché in:ternational est 
souvent expressCment stipuld clans la Charte constitutive de 
ces organismes. 
Les fonds proviennent notamnient de sources 
bilatérales (55), ou de sources multilatéra-tes (surtout la 
Banque Mondiale et ses filiales), avec 1 'Etat lui-même comme 
garant. C'est ainsi que les entreprises publiques deviennent 
l'organe de re'partition.sectorielle de l'aL'de accordée a 
l'Etat kenyan. Ii est difficile d'établir, d 1 une facon exac-
te, comment l'aide internationale s'est ventilée au cours 
des années, a travers les différentes entreprises publiques. 
Mais ii sernble qu'une part importante a été absorbée par 
1 'I.C.D.C. et ses filiales 1 'I.D.B. et la D..F.C.K. pour le 
(55) Directement des gouvernements ou par l'intermédiaire 
d'organismes publics d'aide, telle Ia Comrnonnealth Deve-
lopment Corporation (C.D.C.). C'est airisi que les gouver-
nementsde l'?lllemagne FédCrale et des pays Scandinaves 
financent los entroprisos tolics l'I.CDC., la K.I.E. ou 
l'I.D.B. Celle-ci a recu du gouvernemerit allemand, par 
exemple, 219 millions de shillings en 1980. 
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secteur industriel, 'et l'A.D.C. et le K.T.D.A. pour le sec-
teur agricole. 
A partir de 1972, l'Etat kenyan a considéra-
blement développé ses prises de participation dans le capi-
tal social des sociétés privées (d'une trentaine a 70 en 
1978). Cette proliferation des participations publigues rend 
difficile la connaissance exacte de chacun des trois moyens 
de financement envisages dans l'ensernble du secteur public 
et para-public. Le nombre, ainsi que la qualité des sociétés 
mixtes (voir notre inventaire) conduit a croire que 1 'Etat 
participe dans la quasi-totalité des sociétés importantes 
- opé.rant au Kenya. 
Compte-tenu des dangers que peuvent presenter 
pour l'Etat la multiplication des filiales d'entreprises pu-
bliques - notamment au niveau du contróle - le gouvernement 
ken yan a prévu, dans son Plan en cours, la limitation de la 
participation de ses holdings aux seuls nouveaux investisse-
ments. Ainsi, le gouvernement consacrera 114 millions de 
shillings a l'I.C.D.C. pour la prise de participation dans 
les entreprises manufacturières, et 12 millions de shillings 
pour les credits industriels a long terme (56). 
(56) Government of Kenya : Development Plan 1979-1983, Pt_I, 
op. cit., p.347. 
- 152 - 
Cette',interdépendance entre investissements' 
publics et investissementsprivés rend le calcul statistiqte 
de ces agrégats extrémement difficile. Platon souline ce 
problème dans une enquête sur la Câte d'Ivoire 
.) 
 
it est impossible d'opérer une distinc-
tion parfaitement nette entre les investissements publics et 
les ivestissements prives, étant donné la diversité des in- 
terventions de l'Etat pour la promotion de l'économie (.. .)" 57) 
Cette constatation dévoile, néanmoins, le role 
important des entreprises publiques dans la mohilisation des 
capitaux dornestiques privés. L'entreprise publique 	peut 
donc être considérée cornme un moyen de générer des ressour-
ces pour les investissements dans le processus du développe-
men t. 
D'une facon générale, c'est la puissance pu-
blique gui, par voie d'incitations ou de contrOles plus ou 
moms contraignants, et par la planification, entend animer 
l'ensemble de l'économie. Dans le cas du Kenya, l'Etat voit 
dans les entreprises publiques, sur lesquelles ii exerce une 
maitrise directe, des instruments de sa politique éconoinique. 
Ii peut agir sur elles en fonction de considerations généra-
les gui dépassent les finalités propres de l'entreprise. 
(57) Cite in PAROT (F).- Op. cit., p.80. 
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Néanmcins, ces finalités demeurent impérieu-
ses et 1'Etat ne saurait en guise de politique des entrepri-
ses publiques, prendre des decisions ne tenant pas compte 
des nécessitCs propres a la gestion et au développement de 
chacune d'elles. 
D'abord parce que les entreprises publiques 
sont de véritables entreprises dotées de la personnalité 
civile et non des administrations. Les entreprises publiques 
sont dotées de conseils d'administration et d'organes de 
direction, investis de pouvoirs de decision, et qui doivent 
pouvoir exercer leurs responsabilités. 
Ensuite, parce que chacune des entreprises 
publiques concernées est chargée d'un service public, dont 
l'cibjet - et c'est d'ailleurs la justification du monopole - 
ne peut étre sacrifié. 
Enfin, parce que les arbitrages mémes de la 
puissance publique s'opèreraient dans la confusion et 1 'irra-
tionalité, Si les coits n'étaient pas chiffrés, les develop-
pements programmes et les responsabilités fixées. 
Ainsi, le financement des •entreprises publiques, 
comme d'ailleurs bien d'autres données de leur fonctionnement, 
est matière a des contradictions ou du moms a des tensions 
entre la rentabilité de l'entreprise et les exigences dv service 
public ; entre les finalités propres de l'entreprises et les finalitCs 
de is politique gtnCrale des gouvernants. 
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CONCLUSION DE LA PREMIERE PARTIE1 
L'objectif de la premiere partie de notre 
travail a été double : tout d'abord, nous avons tenté de 
situer l'entreprise publique dans son contexte historique 
et idéologique. Deuxièmement, nous avons montré de queue 
facon les structures de contrâle de cc secteur ont été modi-
fiées, afin que les entreprises publiques puissent mieux ré-
-pondre a l'évolution des structures socio-politiques. 
Nous avons également évoqué le caractère omni-
present de la (ormule de l'entreprise publique en Afrique, 
oà la plupart des pays l'ont adoptée dans le cadre de leur 
politique de développement. Ces états estiment qu'en se ii- 
vrant aux activités industrielles et commerciales, us se 
donnent les moyens d'augmenter la production, et de relever 
le niveau de vie du pays. 
Certains, qui pratiquent une politique libéra- 
le, auraient sans doute pré.féré laisser le champ le plus 
large possible a l'entreprise privée. Mais us n'ont pas 
trouvé, parmi la population, les reserves en capital ni les 
administrateurs ou enfrepreneurs nécessaires, et ont été 
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contraints a s'adonner a Un certain nombre d'activités éco-
nomiques qu'en d'autres temps et en d'autres lieux, us au-
raient laissé a l'initiative des capitalistes priwés. C'est 
le cas notamment d'un pays comme la Cóte d"Ivoire, oà le 
gouvernement prévoit la rétrocession éventuelle des entre-
priseS cpp1rtCflc2flL actuellenient a l'Etat (ifl 
Le Kenya, nous avons essayé de le souligner, 
présente une certaine .singularité dans ce procèssus d 'inter-
vention étatique. Dans ce cas, les insuffisances structurel-
les classiques indiquées plus haut, ne peuvent pas être re-
ten ues. 
Le pays ayant été une colQnie de peuplernent, 
ii existait, au moment de 1 lndépendance, tine importante po-
pulation européenne installée depuis deux générations, et 
parmi laquelle ii ne manquait certainement pas d'entrepre-
neurs. Par ailleurs, la comrnunauté d'origirie indo-pakistanai-
se (également présente depuis deux générations), avait le 
monopole du secteur moderne, délaissé par .tes Européens (no-
tamment le commerce et, progressivement, la petite et moyenne 
industrie) 
Si la culture commerciale constituait 1 'acti-
vité économique principale, ii existait une infrastructure 
(1) IKONICOPF (M), SIGAL (S).- "L'Etat relais". Op. cit., p.705. 
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industrialo-cOmJ7IerCile relativement développée. Logiquement, 
dond, 1'Etat n'avait pas besoin de s'engager directement 
dans la production, pour suppléer l'initiative prive, puisque 
celle-ci existait. 
En revanche, ii s'agissait d'intégrer les 
]fricains dans les activités du secteur moderne, d'oà us 
avaient été systématiquement excius par la politique colonia-
le. Cetteintégration devait se faire sans porter atteinte 
aux structures ni aux rapports de production. Cela explique 
la place irnportante qu'occupent les institutions publiques 
de credit par rapport aux sociétés d'Etat a vocation purement 
- commerciale ou industrielle. Ainsi, la question de la rétro-
cession de ces sociétés au secteur privé ne se pose pas, 
le problème étant contourné par l'octroi de credit aux Afri-
cams pour le rachat d'entreprises privées existantes, ou 
pour la creation de nouvelles unites. 
Mais ce credit doit venir de quelgue part 
le Kenya, corarne nous l'avons constaté, serable voué a une 
dependence chronique faite d'injection massive de capitaux 
étrangers. Et paradoxalement, les entreprises publiques les 
plus importantes, a cause de ces structures de dépendance, 
se trouvent tributaires - directement ou indirectement - des 
emprunts extérieurs, alors.que leur vocation affirmée est 
l'"indigénisation' de l'économie. 
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En dépit de cette contradiction, est-ce que 
l'entreprise publique au Kenya remplit les fonctions que 
les dirigeants du pays lui ont attribuées ? C'est pour ré- 
pondre a cette question que nous comptons presenter le bilan 
-écnomique, social et politique del'interventjon directe 
de l'Etat dans l'économie, a La veille de La troisiCrne dé-
cennie de 1 'Indépendance. 
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DEUXIEME PARTIE : 
L'ENTREPRISE PUBLIQUE El LE CHANGEIIENT SOCIAL AU KENYA 
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En dépit de la politique écohomique favorisant 
- ..........la primauté du secteur privé, l'Etat, par lebiais de l'en- 
semble du secteur public, joue un tóle importçnt dans le 
processus d'accumulation du capital et les transformations 
sociales gui en découlent. 
Certes, la contribution du secteur public a 
l'économie n'a pas été aussi élevée au Kenya que dans plu-
sieurs autres pays africains. Néanmoins, ii Laut souligner 
que son role et son influence dans la dynamique économique 
n 'a pas cessé de croitre depuis 1 'Indépendance 
Le secteur public est en effet compose de 
trois éléments 
- le gouvernement central ; 
- les autorités locales ; 
- les entreprises publiques. 
Du fait que l'Etat kenyan est hautement cen-
tralisé, la contribution du secteur public au Produit Intth- 
rieur Brut s'effectue essentiellement a tezvers les services 
el 
du gouvernement central (1) et les entreprises publiques. 
(1) Notimment l'éducation, la sante et les services agricoles. 
- 160 - 
De ces deux éléments, c'est Ia part du gou-
vernement central gui a accuse la plus grarid.e croissance 
depuis 1 'Indépendance 	alors qu'en 1964, elle contribua 
pour 12,9°/b du P.I.B., cette proportion a atteint 14,2% en 
1976 (voir tableau n°11). Cette evolution traduit, avant 
tout, is volonté du gouverlement kenyan de dthvelopper ses 
services (2). 
1964 1972 1975 1976 1977 
Gouvernement central 70,9 ? 151,13 110,04 139,61 
Autorités locales 11,1 ? 18,52 21,93 25,30 
Communauté Est- 
Africaine 2,5 4,9 59.80 - - 
Entreprises Publiques 
(parastataux) 0,7 33,1 40,12 173,75 190,24 
Total secteur Public 79,6 198,8 269,58 305,72 355,15 
Total 	P.I.B. 330,10 547,3 6 1262,9 1262,9 1620,2 
du 	P.I.B. 24,1 36,3 26,2 24,2 21,9 
Tableau n°11 : Evolution et repartition de Ia contribution du 
Secteur Public au P.I.R., 1964-1977 (en millions 
de livres). 
Source : Statistical Abstracts, 1976, 1978. 
(2) Par exempie, l'éducation, gui constituait 3,4° du P.I.B. 
en 1964, a vu sa part presque doubler, pour atteindre 6,1 
en 1976. 
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Alors 'gue la contribution du gouvernement 
central au P.I.B. s'accroissait, celle du secteur des entre-
prises publiques accusait une tendance a la baisse. IDe 11,2% 
en 1964, elle tomba a 10% en 1976, ce qui prouve qu'en ma-
tière de valeur ajoutée, la contribution du secteur des 
entreprises publiqucs dans la production a afliché un 'resui - J 
I 
tat négatif. 
En matière de formation de capital, par contre, 
la part du secteur public connalt une augmentation 	de 25% 
en 1964, elle est passée a 42°/b en 1976. Les entreprises pu-
bliques, quant a elles, ont vu s'accroitre leur part durant 
1a même période, de 15,2% a 25,4% (voir tableau n°12). Ii faut 
souligner, néanmoins, que la plus grande partie de cet accrois -
sement est due au transfert des anciennes fonctions de la dé-
funte communauté est-africaine (3). 
1964 1970 1973 1976 1977 
Total 	P.I.B. 44,32 112,71 1175,19 291,99 388,69 
Secteur public 











Tableau n°12 	Evolution de la part du secteur public dens 
la formation du capital, 1964-1977 (en millions 
de livres). 
(3) Tels les chemins de fer, les P.T.T., etc... 	-. 
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Ainsi, le secteur public, bien que largement 
éclipsé par le secteur privé, mobilise une part croissante 
des ressources économiques du pays, 1 'entreprise pblique 
constituant 1'instrurnent principal d'investissement public. 
Durant le Plan en cours, par exemple, stir 463,8 milliOnsde 
shillings que le secteur public devra invcstjr dans l'e dé-
veloppement industriel, quelgues 384,6 millions (soit87°/0) 
le seront par 1 'intermédiaire des entreprises publiques (4) 
Ces investissements s'effectueront soit sous forme de prêts 
aux entrepreneurs - nationaux ou étrangers - .Soit sous forme 
de prise de participation dans les sociétés étrangères. 
L'appréciation de 1 'efficacité de 1 'entrepri-
se publique se repère dabord a des critèresde rentabilité. 
Mais, par ailleurs, la question que l'on doit également se 
poser est de savoir sil'entreprise rernplit la mission qui 
lui a été fixée. C'est ainsi que pour le Kenya, après avoir 
étudié le problème de la rentabilité, nous insisterons sur-
tout sur le rôle de l'entreprise publique dans la promotion 
de l'entreprise africaine, dans les différents secteurs de 
1 'économie. 
L'action menée par l'Etat kenyan a démontré 
(4) Government of Kenya : Development Plan 1979-1983, op. cit., 
- 	p.345. 
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1'importnce de celui-ci dans l'élaboratiori de la politique 
économigue. Cette politique a développé des transformations 
sociales, gui ont favorisé la creation d'une bourgeoisie 
nationale, gui a cherché elle-méme a poussèr plus loin un 
--- certain nationalisme écon.ornique. Pour cela, 	lle a tenté de 
s'emparer du contrôle dc i'apparoil dc 1'Eta4. 
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CHAPITRE I - LES TRANSFORMATIONS ECONOMIQUES Er SUCIALES, 
SECTION 1 - L'ENTR[1 iE PUiUE ET LE PROBLEME DE LA RENT.ABILITE 
I - LA FORt1ULE DE SACHS ET LA TYI'OLOGIE DES INTERVENTIONS PUBLIQUES DANS 
LES PRINCIPAUX SEC TEURS DE L'ECONOMIL'. 	 - 
La formula de S-ichs peut aider a examiner les 
consequences de diverses politiques par rapport aux intéréts 
économiques et sociaux, dans las pays en dévloppement (1). 
SECTEUR I SECTI:UR II SECTEUR III 
Serv.pub. i Nat.prem Banques 
tran.spLs Ino.de Industries Commerce et 
etc... base at Manu fact. Instit. 
stratég.  financ. 
EnL-reprises déficitai- X X X X X 12 13 14 15 res 
Entreprises au seuil 
de la rentahilité 21 .- 22 23 24 25 
Entreprises rentables X X X X X 31 32 33 
Figure 5 La formule de Sachs (simplifiée par nous) 
(1) Voir SEIDMI1NN (11).- Op. cit., p.76-80. 
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Ce modèle analytiqueest compose d'une ma- 
trice, Xij, qul représente les entreprisespubliques (i 
reprCsente los colonnes et j les rangs). Les entreprises 
publiques sont par la suite rangéos selon1e secteur dans 
--lescolonnes, et d'apràs i.e degré de rentabilité sur les 
rangs (voir fiqu.r 5). 
A) Repartition sectorielle et rentabilité. 
En procCdant a l'analyse des rangs, on pout 
tirer ds conclusions concernant La politique des prix et 
do .rentabilitC par rapport aux intérêts respectits du sec-
teur privé et du secteur public 	la rentabilité commercia- 
le et la repartition sectorielle sont liées a l'économie pa-
litiquc. 
Au premier rang : les entreprises publiques 
déficitaires : ici, les pertes peuvent être la consequence 
soit d'une mauvaise gestion, soit d'une pratique délibérCe 
de bas prix. La premiere hypothèse - c'est-à-dire La mauvaise 
gestion - bien qu'elle soit courante, n'est pas intéressante 
dans la mesure oà die ne constitue pas le but recherché, et 
peut être corrigée par l'amthlioration de la gestion. 
La deuxiènie situation est celle øà 1 'Etat 
subventionné les services ou les produits des entreprises pu- 
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bliques. L'Etat fournit ainsi des "bénthfices" au secteur 
privé, qul Se procure les produits des entz-eprises publiques 
se trouvant dans X11 et X12 . L'Etat réduit également les 
coats de production des entreprises publiques, se procurant 
les mêmes services ou produits : dans cc cas, ii ne fait 
que transferor los bénLiccs d cntrepriss ubliques se 
trouvant dans un secteur vers un autre. Les avantages résul-
tant des prix bas de X1 3 vont directement auxconsommateurs, 
de la méme facon que la portion des services X 11 et les biens 
achetés dans le X 14 . Finalement, les credits a bon marché 
offerts a travers les institutions financières X 15 peuvent 
bénéficier soit aux entreprises publiques ou privCes, soit 
aux individus (par exempJ.e sous forme de. préts au logement, 
etc ... ). 
Deuxièine rang 	entreprises p.zbliques au seuil 
de la rentabilitC : id, on peut avancer les mêmes arguments 
que pour le premier rang, sauf que les subventions offertes 
aux entreprises et aux individus par l'Etat a travers la 
politique des prix dans divers secteurs de l'économie, se 
trouvent réduites au taux moyen normal du profit. Dens c.e 
cas, la difference entre les deux rangs (c'est-à-dire le 
premier et le second) est purement quantitative. 
Troisième rang : entreprises publiques rCalisant 
des bénéfices 	ici, le changement est net, car en rCalisant 
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des bénéfices, les entreprises X3j contribuent a 1 'accumula-
tion du capital dans Ic secteur public qui, autrement, est 
dépendant des revenus fiscaux. 
Si les bénéfices réalisés par les entreprises 
publiques sont au-dessous de la moyenne, l'accumulation 
dans le secteur public se realise simultanément avec un de-
gre de subvention du secteur privé, égal a la difference en-
tre le profit tie l'entreprise publique et le profit moyen ; 
c'est une solution de "compromis". En revanche, si les béné-
fices de 1 'entreprise publique égalent ou dépassent les béné-
fices moyens, les capitalistes privCs ne percoivent pas 
- d'avantages directs de l'Etat ; en effet, us bénéficieraient 
directement Si l'entreprise X3 j était privée. 
Ainsi, les intCréts du secteur privé favori-
seraient l'établissement d'entreprises publiques qui se trou-
vent dans les deux premiers rangs, et peut-être clans la zone 
de "compromis" du troisième rang. 
B) La repartition sectorielle et croisSance 
économique. 
Du point de vue du développement économique, 
le problCme fondamental est l'accélCr.ation du taux tie crois-
sance. Dans un pays sous'-développé, la réalisation d'un tel 
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objectifdépend largement de la creation d'un secteur d'cn-
treprises publiques rthalisant des bénéfices pour avancer 
l'accumulation publique. Cela signifie que l.a "subvention" 
du secteur privé par les entreprises Xj ou X2J (les deux 
premiers rangs), ne peut être envisagée qua pour des raisons 
éconorniques ou sociales, selon la stratégie dopCée (la sub- 
vention d'entrées agricoles, La transport a hon marchC, etc ... ). 
La premiere téche du planificateur dolt ête 
de determiner les moteurs reels et virtuels de l'économie, 
et d'en favoriser la croissance : c'est daris ce contexte qua 
surgit.la question de la composition sectorielle de l'entre-
prise publique, Si cette croissance doit Ctre l'oeuvre du 
secteur public. 
La solution a ce problème se trouve, d'après 
Holland, dans l'extension de La participation publique vers 
d'autre secteurs que l'industrie debase at service public, 
a savoir vers le secteur de l'industrie manufacturière (sec-
teur III sur la figure 5) (2). 
L'avantage que constituerait l.a representation 
d'un groupe d'entreprises publiques dans le secteur de l'in-
dustrie manufacturière, reside dans le fait qte ce secteur 
constitue le veritable levier de commande dans une économie 
(2) HOLLAND (S) ed.- The State as entrepreneur. Op. cit., p.19. 
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de marché 	c'est lui qui stimule principalement la démarche 
pour l'investissement, et aussi pour d'autres biens et ser-
vices. Ainsi, l'industrie manufacturière constitue le sec-
teur de croissance "active", contrairemcnt aux secteurs lar-
gement "passi.fs" que représentent 1 'énergie, la sidérurgie, 
le transport, les assurances et les banques.. Ceux-ci dépcn-
dent de la manufacture moderne pour la croissance de leurs 
demandes, et peuvent donc maintenir "Un processus de crois-
sance une fois celle-ci mise en marche, et izon l'initier. 
au préalable" (3). 
Les entreprises publiques petzvent donc se 
voir assigner a la fois la tâche de l'industrialisation et de 
l'accumulation nationale du capital, comme cc fut le cas 
dans le Mali de Modibo Keita (4). Or, au Kenya, la tâche prin-
cipale de l'entreprise publique n'a été ni .l'industrialisa-
tion, ni l'accumulation nationale. Rappelons que les inter-
ventions de 1 'Etat ant eu pour but de stimuLer la croissance, 
en encourageant l'appropriation privée. C'est ainsi que 1'Etat 
kenyan ne participe que financièrement aux eritreprises con- 
Ibid., p.3. En dehors du secteur manufacturier, Lewis 
évoque celui de la production de denrées agricoles expor-
tables. Voir LEWIS (A).- Réflexions sur la croissance éco-
nomique au Nigeria, op. cit., p.15. 
Voir a ce propos 1 'étude de Francois Cozistantin et Chris- 
tian Coulon : "Entréprises publiques et changement politi- 
'que au Mali". in C.E.A.N., Les entreprises publigues en 
Afrique noire, tome I, op. cit., p.129-195. 
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jointes, et rarement clans une proportion supérieure a 60% 
du capital social clans les entreprises ,nanufacturières. 
Du point de vue du développement national, le 
- - 	contréle étatique de Xj1 est important, copte tenu du râle 
stratégique des services publics pour l'économie en général. 
D'autre part, X 2 et X 3 constituent la base d'un programme 
rationnel d'industrialisation. Au Kenya, le contrâle du X11 
n'est pas encore complot, car la distribution de l'électrici-
té est toujours contrôiée en une partie importante.par les 
intéréts privés. 
En tout cas, ce qui parait primordial dans la 
fox-mule de Sachs, c'est le critère de rentabilité. En effet, 
quel que soit l'objectif proclamé de l'entreprise publique, 
il faut qu'eile soit rentable, et cela aussi quelle que soit 
La definition qu'on donne de la rentabilité. 
II - RENTABILITE COMMERCIALE QU RENTI1BILITE SOCIALE ? 
Pour les sociét- Cs privées, le critère de per-
formance est avant tout la rentabilité commerciale. Quant aux 
entreprises publiques, en revanhe, la rentabilité commercia-
le ne peut pas passer pour le seul critère de performance. 
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Ce qui est difficile, néanmoins, c'est de 
determiner les autres critères dont ii faut tenir compte, 
comment chacun de ces critères doit ètre évalué et comment, 
enfin, ces critères doivent être équilibres les uns par rap- 
-port aux autres.--- 	-- 	- 	- ----- 	- 
Ii est clair que 1 'appreciation de la per.for-
mance d'une entreprise publique, d'un groupe d'entreprises 
ou de l'ensemble du secteur des entreprises publiques, dé-
pend, ipso facto, du critère d'évaluation choisi. La contro-
verse existe donc quant au pouvoir relatif qu'il faut accor- 
der a la rentabilité commerciale au sens strict, et a la ren-
tabilité nationale, et quant aux moyens de réconcilier les 
deux concepts (5). 
A) Les limites du critère de rentabilité corn- 
merci ale. 
Par omission peut-étre plus que par commission, 
le système de comptabilité quiproduit l'information sur la-
queue l'appréciation de la performance s'effectue, est lar- 
(5) Il arrive qu'on utilise l'argument de la rentabilité na-
tionale pour justifier une mauvaise performance commercia-
le. Une telle justification a posteriori ne peut ètre con-
fondue avec une evaluation rigoureuse. 
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gement dépendante dd. concept de rentabilité commerciale (6). 
En revanche, l'évaluation do la rentahilité nationle par 
l'analyse des cotts et des hénéfices, si elle est entreprise, 
est d'habitude appliquée pour l'évaluation de nouveaux pro-
jets plutét que pour los entreprises déjà existantes, et 
dans l'examcn de cas particuliers plutôt que syst 6ma4quement. 
Comme l'observe Un groupe de travail des Nations Unie 
"(.. .) dans trop de plans de développement, la contriMtion 
en puissance des entreprises publiques a dté présente'e pres-
que comme un produit automatique de l'ampleur des capitaux 
investis, sur la base de calculs toujours simplistes de taux 
- entre capitaux et rendement" (7). 
La rentabilité comrnerciale comine critère de 
mesure de performance est fortement fondée sur los pratiques 
de comptabilité courante : les données requises ne vont pas 
au-delà de la presentation do l'état de co)ts et des revenus, 
et l'étalon de mesure est exprimé en bthnéfices et pertes. 
Ainsi, on fait non seulement la comparaison avec l'entreprise 
privée si l'entreprise publique en question agit dans le cadre 
d'un système économique liberal, mais on la met Cgalement en 
competition avec des entreprises comparables. 
C'est Jo cas de la quasi-tobalitC des rapport- s annuels dos 
entreprises publique.s au Kenya. 
Rapport d'un groüpe de travail do l'O.N.U, Measures for 
improving the performance of public enterprise in developing 
countries, vol.1, S.T./T.A.O./M149, para.45, in KATENDE (J) 
et al., op. cit.,p.1140. 
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Mais la rentabilité commerciaiec comme tout 
autre critère pris isolément, manifeste des lirnites et des 
défauts, car die peut retiáter liinpact de facteurs gui 
échappent au contróle de i'entreprisc. Que le système soit 
A 
celui des prix contrólés, ou au contraire ceiui de la liberté 
avec les imperfections du marché que ada suppose, la fiabi-
lité de la rentabilité en tant qu'indicateur peut être discu-
table. 
Nous pouvons dire, néanmoins, que La rentabi-
iité commerciale mesure, certes, d'une façon imparfaite, la 
performance de i'entreprise publique dans le contexte général 
de la politique suivie. L'utiiisation du critère de rentabili-
té manifeste que les autoritths s'intéressent aux entreprises 
publiques, de la même facon que les investisseurs privés, gui 
s'attendent a des gains commerciaux. Sont alors excius les 
objectifs politiques eC obligations sociales gui peuvent être 
aussi ou plus importants. 
B) La diversité des critères. 
D'autres macro-critéres comme les objectifs 
économiques nationaux, telies 1 'expansion de la production na-
tionale, La substitution aux importations, la creation d'ern-
plois, la génération de devisc3 dtrangères, la satisfaction 
cl'exigences régionales ou la promotion du développement, peuvent 
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être plus importantS\daflS Un contexte donné que celui de la 
rentabilité. 
Le fait qu'on ne puisse pas prendre isolément 
1 'Un des critères indiqués ci-dessus souligne 1 'importance 
des choix théoriques at stratégiques gui président a ja créa-
tion d'une entreprise publique. Les questions suivantds doi-
vent être posées 	gui a choisi le critère d'appréciatLon 
determinant ? Qui en a bénéficié ou devrait en bénéficier 
ou n'a pas bénéficié des operations de l'entreprise ? Ensui-
te, il faut comprendre pourquoi des crit- ères opposes sont 
valables, et parfois méme simultanCment valahies, ou bien 
pourquoi la même performance est satisf.aisante dans un contex-
te et non dans un autre. 
L'évaivation par le gouvernement kenyan de la 
performance de ses organismes expose clairement ces problC-
mes. A propos de la société maritime est-africaine (East-
Africa National Shipping Line), le Plan 1974-1978 affirme 
que "(...) la société, lors de son etablissement, devait ser-
vir les intérêts des nationaux y participant at, en mme 
temp.s, fonctionner comma une entreprise commerciale. Servir 
las intérêts des nations participantes (le Kenya, l'Ouganda, 
la Tanzania at la Zambie) implique l'application de baa ta-
rifs, tandis qua fonctionner comma entreprise commerciale 
implique la realisation des bénefices. La poursuite de ces 
- 175 - 
deux objectifs a provoqué des situations dans lesquelles 
la sociétó prend fréquemment des déciions contradictoires. 
C'est une situation qui doit être roctifi,6e durant ce Plan" (8). 
L'option en faveur du critère de profit peut 
résulter de considerations de politigue pubiique, dont les 
I 
raisons profondes tiennent au manque de capitaux, a des résul-
tats déficitaires ou a des pressions prov'oquCes par l'infla-
tion. On peut également Cvoquer le souci concenant la capa-
cite des entreprises publiquos a financer levrs propres inves-
tissements et a dCgager des revenus utilisables dans d'autres 
secteurs de l'économie. Dans cc conL- exte, l'n des critères 
- les plus importants de la performance est la capacité de 
l'entreprise publique a contribuer a sa jropze expansion, 
ainsi qu'à l'augrnentation do la formation dv capital du pays. 
Une en.treprise constamment subventionnée ne 
constitue ni le meilleur terrain pour former les gestionnai-
res les plus efficaces, ni Un environnement propice a un dé-
veloppement organisationnel solide. Si une telle entreprise 
conStitue la norme plutôt quo l'exception, le secteur de 
1 'entreprise publique ne saurait en aucun cas contribuer a 
la croissance de l'économie. 
Le concept d'efficacité n'a de signification 
que par rapport aux ohjectifs. Le plus essentiel., donc, c'est 
(8) Government of Kenya.- Development Plan 1974-1978. Op.cit., 
p. 3  59. 
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qu'il faut que les objectirS cie ientreprise soient ciaire-
ment définis (et périodiguement redéfinis, aa fur et a mesu-
re que les circonstances économiques et les objectifs natio-
naux changent), et que ces objectifs soient communiqués a 
tous les intéressés de la direction a la base. 
L'efficaciLé peut ilors étre dfinie comme 
l'optimisation de l'"input-mix" pour la réalisation d'objec-
tifs déclarés, gui comprendront souvent certains bénéfices 
sociaux, revenant a l'ensemble de l'économie nationale plu- 
tat qu'à la seule entreprise elle-méme. Le gouvernement kenyan, 
lorsqu'il a mis en cause l'efficacité des entreprises publi-
ques, a pose deux critères d'efficacité. Dans le Plan en 
cours, ii est dit que les entreprises publiques devront mon-
trer leur efficacité de deux façons (9) 
1°) En limitant leur champ d'activité, et en 
utilisant une partie de leurs bénéfices au profit des consom-
mateurs, sous forme de tarifs ou avantages divers ; 
2 0 ) En payant des dividendes raisonnables. Les 
rapports annuels démontrant ces mesures devront être promp-
tement déposés au Ministére des Finances, et rendus publics. 
Ces conditions, gui ne concerrient apparemment 
(9) Government of Kenya. - DevelopmentPlan 1979-1983, op. cit., 
p. 27. 
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qua les entreprises réalisant des bénéfices - donc a carac-
tère commercial - nous révèlent deux réaljtés importantes. 
Premièrement, et c'e.st le plus important, ce n'est pas tou-
jours le public en général qui a bénéficié, des operations 
des entreprises publiques. D'ailleurs, la question des "divi-
dendes raisonnables" sous-entend qu'ii existait des abus dans 
ce domaine. Deuxièmement, le gouvernement kenyan admet 1mph-
citement que les rappo.rts annuels concernant les bilans des 
entreprises publiques n'ont toujours pas été sc'umis, d'un.e 
facon régulière, aux autorités. Evidernment, cela n'a pas 
rendu facile notre enguête, surtout en ce gui concerne las 
données statistiques. C'est donc en tenant compte de ces deux 
facteurs, que nous allons étudier he bilan des activités des 
entreprises publiques au Kenya. 
III - CONTRADICTIONS D'OBJECTIFS ET BILAN NEGATIF DEUX 
Comine nous l'avons déjà souligné, une grande 
partie des entreprises publiques a été créée afin de servir 
les intéréts des colons britanniques au Kenya. Ces entrepri-
ses, comme ha fonction pubhique, étaient des cibles importan-
tes d'exigences d'"africanisation", et las siègesau conseil 
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d'adminitration constituaient des ressources irnportantes 
de clientelisme politique. Los exigences politiques concur-
rençaient la competence technique dans la selection des Ca-
dres moyens et supCrieurs. 
Mais los changements dans le secteur des en-
treprises publiques, immédiatenient après 1 'Indépendance, ne 
se sont pas limités au soul domaine du personnel. Des mdi- 
vidus, des groupes ou des communautés, ont dernandé - et obtenu - 
des services coteux, sans quo los possibilités de ces entre-
prises soient prises en compte. Durant cette période de re-
vendications politiques intenses, le bilan d'un certain nom- 
bre d'entreprises a été négatif (10). 
Dans lour étude sur cette evolution, Dreissang 
et Sharansky (11) attribuent ce bilan négatif au changement 
du personnel et a la sat•isfaction des revendications politi-
gues africaines. Ce nonobstant, nous irons plus loin dans 
l'analyse, en suggérant que certaines de ces entreprises n'ont 
pas été adaptées et ont été amenécs (ce phénomène persiste 
encore) a appliquer des politiqucs contradictoires. Le bilan 
négatif peut donc étre également attri.bué au .fait que le 
Entre 1964 et 1967, les entreprises publiques dans le 
secteur agricole dans l'ensemble ont consommé plus qu'elles 
n'ont contribué au P.I.B. Voir DFESSANG (D), SHARANSKY (I).-
"The sequences of political change and the political eco-
nomy of public corporations in Kenya". in The Journal of 
Politics, vol.37, 1975, p. 164-186 . 
Ibid. 
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gouvernement du Kenya indépendant a conserve des structures 
auparavant défavorables aux Africains, pour appliquer une 
politique opposée. L'histoire de la Kenya Meat Commission 
(la K.M.C.) en est le meilleur exemple. 
I 
A) La K.M.C. 
Créée en 1950, la Kenya Meat Commission avait 
deux tâches principales a accomplir. Tout d'.abord, elie de-
vait assurer la stabilité des prix du bétaii aux éleveurs 
européens, et exporter de la viande kenyane.. Deuxièmernent, 
- l'entreprise se voyait accorder le monopole théorique de la 
fourniture de viande aux boucheries des grazuies villes (12). 
Des sa creation, ii était évident que la K.M.C. 
était l'instrument des producteurs européens i elle acceptait 
en priorité le bétail des Européens, et c'est seulement quand 
la demande était élevée qu'elle prenait le bétail des éleveurs 
africains. Le lobby des éleveurs européens éait tout puis-
ssant dans cet organisme. On le vit bien en 1955, quand le 
conseil d'administration de la K.M.C. (dont La moitié était 
composée d'éleveurs européens) rejeta la proposition du gou- 
(12) Ce monopole est théorique, dans le sens qu'en consulta-
tion avec la K.M.C., le ministrede l'agricuiture peut 
autoriser d'autres fournisseurs et, plus important encore, 
une quantité considerable de viande est illégalement yen-
due dans ces marches. 
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vern.emet de construire une conserverie ce type d'investis-
seinent risquait d'encourager la productionafrjcajne, au 
détriment de celle des Européens. 	- 
Le gouvernement procéda, néazmoins, en 1956, 
a la construction de 1 'usifle qui réalica, eiVant sa prcznière 
année d'opérations, plus de 200 000 livres... L'année suivante, 
la K.M.C. acceptait de participer aux operations, et de par-
tager les bénéfices avec le gouvernement. Pvis, peu après, 
elle entreprit de faire pression sur le gouvernement, afin 
que celui-ci lui cede tous les actifs do lusine, et qu'elle 
garde tous les bénéfices. 
Cette volte-face peut s'expliquer. Les éleveurs 
européens s'étaient rendu compte, en effet, que la K.M.C. 
pouvait se procurer du bétail des Africains, le transformer et 
avec les bénéfices réalisés, primer les prix élevés payés 
aux producteurs européens. En 1959 par exemple, les ventes 
locales de viande congelée (provenant exciusivement du be-
tail des éleveurs européens) ont a peine rapporté une somme 
supérieure au coüt des achats (1 996 846 livres, contre 
1 991 596 ljvres) ; les 5 000 livres de difference n'étaient 
évidemrnent pas suffisantes pour couvrir les frais généraux de 
la firme (transport, stockage, abattage, transformation et 
gestion). Ce sont donc les bCnCfices réalisés par la conser-
verie (800 000 livres) qui ont assure l'équilibre. Cornpte tenu 
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de la c1ssification de La viande miie en conserve, ii résul-
te que ce sont les éleveurs européens gui bénéficiaient de 
cette structure (75° de la viande conservée venait des bêtes 
africaines). 
Avec 1'Ind6pendance, la K.M.C..., comme toutes 
les autres entreprises publiques, allait subir des pressions 
de toutes parts 	non seulement le conseil devait être "afri- 
canisé", mais les operations de 1 'organisme deTaient avant 
tout bénéficier aux ?ifricains. Et tine telle politique ris -
quait de rendre caduque la raison d'être de l'organisme, gui 
était de faire des bénéfices pour La compte des éleveurs mi- 
-noritaires, au detriment de la majorité. Le problème gui se 
posait était donc de savoir comment renverser Ia situation, 
sans complétement ruiner 1 'entreprise. 
Depuis.cette époque, la K.M.C.. • a connu, d'une 
année stir l'autre, des bilans dramatiques. Aprés un dCclin 
progressif dans les bénéfices réalisés entrei 1961 et 1966 
(575 761 livres et 411 467 livres respectiveent), l'année 
1967 fut catastrophique 	1 'entreprise accusa une perte de 
350 000 livres a la suite de l'augmentation du prix payé 
aux éleveurs africains, cette dernière mesure de majoration 
ayant été prise en l'absence de toute mise au point de struc-
tures adéquates en vue d'écouler le nombre important de bthtail 
que les nouveaux prix auait attire (13). 
(13) 250 000 tétes de troupeaux furent achetées par la K.M.C. 
: en 1967, soit une augmentation de 60 000 par rapport a 
1'ann6e prCcédente. 
Après ce premier désastre, la K.M.C. a pu 
surmonter ses difficultés, avec une nouvelle direction, et 
accuser un bénéfice record de 2 millions de livres en 1972. 
Mais ce résultat positif fut éphémère 	en décernbre 1974, 
ls grandes villes allaient connaitre une pénurie de viande. 
Cette fois-ci, c'esL la politique aqricole, clans son ensemble, 
gui était en cause. De nombreuses fermes et ranchs, gui 
fournissaient du bétail, ayant été morcelés clans le cadre de 
la colonisation des hauts plateaux par la population africai-
ne dépourvue de terre, on assista a la raréfaction des appro-
visionnements, et des l'année suivante, la K.M.C. dut faire 
appel a une avance bancaire de 1,5 millions cle livres (14). 
Depuis, la K.M.C. est devenue un veritable 
gouffre financier ; on estime que le gouvernement aurait 
avancé, entre 1975 et 1978, quelques 2,8 millions de livres 
a l'organisme, pour le sorL- ir de ses problèmes. 
Les difficultés que connait la K.M.C. provicn-
nent de deux sources 	d'une p.rt, elle a connu des défail- 
lances sérieuses au niveau de la gestion, car ii lui est 
souvent arrivé d'utiliser ses propres fonds pour financer 
des investissements et s'est trouvée par la suite sans fonds 
de roulement. 
(14) The Standard . Nairobi, le 4 aoüt 1975. 
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D'autre part, la K.M.C. doit faire face a la 
proliferation d'abattoirs partout clans le pays. Ces abattoirs 
profitent de la pénurie provoquée par la baisse de production 
de la K.M.C., elle-méme provoquée par la reticence des éle-
veurs dCcouragCs par les bas prix offerts. 
En juin 1978, le directeur de la K.M.C. soule-
va le veritable dilemme de la firme, lorsqtiil stigmatisa 
le Ministère de l'Ag-riculture (en 1'occurrence le ministre 
lui-même) de son incapacité a prendre des viesurespour pro-
téger la K.M.C. contre la concurrence sauvage, comme le sti-
pule la loi. Ii semblerait doncque la K.MC. n'avait jamais 
été consultée sur l'opportunité de l'Ctablissement de nonibreux 
abattoirs privés. Entre les intéréts de la fine et les inté-
nets des commercants africains, le gouvernerent semble avoir 
opté pour ces derniers, vu le nombre important d'abattoirs 
autonisés a opener ces dernières années aux alentours de Nai-
robi. 
AprCs avoir perdu de fait le inonopole que lui 
accordait sa chante constitutive, l'avenir commercial de la 
K.M.C. reste sombre tant qu'elle se trouve ei concurrence 
avec les entrepreneurs africains. Une solution a court tenme 
pour l'onganisme peut Ctre d'exploiter ses propres ranchs, et 
de retrouver le monopole de la ourniture des établissements 
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• et des institutions publiques (15). Sa liquidation est peu 
probable, car une telle mesure mettrait en peril directe-
went quelques 1 500 emplois, sans compter I'ffet d'entrai-
nernent. 
Le cas de la K.M.C. est typiue d'une ontre-
prise dont les operations commerciales se sont trouvées en 
contradiction avec la politique du pouvoir, wisant a promou-
voir la participation africaine. 
B) La KENATCO. 
La société nationale du transport routier, la 
KENATCO (16), a connu les mémes problèmes. Créée en 1967, 
ses activités couvraient trois domaines 	le transport inter- 
urbain par autocars, les taxis et le transport routier natio-
nal et international. L'annthe suivante, l'amendement porte a 
la loi relative au transport routier affecta, d'une facon 
negative, les activitths de trar.sport de passagers ; .ia loi 
ainsi rCvisée (17) avait pour but de favoriser délibérément 
Les problémes de la K.M.C. sont interminables. Tout ré-
cemment, il a été rapporté que l'organiswe aurait perdu 
15 millions de livres quand une trentaine d'établissements 
publics ont annulé les cont:ats de fourriiture avecla 
K.M.C. (en faveur des fournisseurs privés africains) en 
septembre 1980. Voir The Standard . Nairobi, 17 nov. 1980. 
Kenya National Transport Company, une filiale de l'I.C.D.C. 
Voir Laws of Kenya 	Transport licensing act, 1968, cap 
404, Nairobi 	Government Printer. 
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la "ken yanisation" c 'est-à-dire 1 'africanisation) du trans -
port routier. La consequence immediate on fut lfer\vahisse_ 
inent du socteur pr Jes entrepreneurs privés natioiaux, 
obligeant ainsi Ia sociCtC a ahandonner l'exploitation 
d'autocars a la suite des pertes considérables. 
Dans les deux autres domaines, taxis et trans-
ports routiers, le problème de la concurrence subsist 1 . La 
KENATCO ne peut pas opthrer valablement sans bénCficier du 
monopole, tandis que Ic gouvernement ne peut pas rester in-
sensible aux pressions des opérateurs kenyans privés. En 
septernbre 1973, par exemple, le gouvernement fut oblige de 
- reculer après avoir rencontré une opposition acharnée de la 
part des opérateurs de taxis devant la décisioh d'accorder 
a la KENJ1TCO l'exclusivité du transport des déléguCs aux 
conferences internationales se tenant a Nairobi. 
Plus rCcemment encore, en avril 1980, la 
KENATCO a perdu son monopole de dessertede l'aéroport de 
Mombasa, a la suite des pressions du syndicat des opérateurs 
de taxi de cette ville. Le seul monopole gui reste a briser 
aujourd'hui est celui de la desserte des hotels de tourisme 
auxquels 1 'Etat participe (18). 
(18) En effet, ce sont seuls les taxis de la KENATCO gui sont 
autorisés a avoir des stations devant ces hOtels. 
- 186 - 
L'arrivée massive également des exploitants 
nationaux dans le réseau national du transport routier, a 
contraint la KENATCO a concentrer ses activités su l'éche-
ion international. Cest dans ce secteur que la société ré-
lisait le plus gros do sos bénéfices, avant la fermeture de 
la frontière tanzano-kenyane, en £évrier 1977. Comme\l'indi-
que l'évolution de son bilan, c'est cette route qui consti-
tuait l'axe important du réseau de la KENATCO en Afriue de 
l'est, et sa fermeture a sérieusement affecté les acti\vités 
de la société vers la Zambie (19) 	si la KENATCO a réalisé 
un bénéfice de 1,3 shillings (65 000 livres) en 1975, lebilan 
pour 1977 affichait une perte de 7 iiiilions de shillings 
(350 000 livres) (20). La société a été, par consequent, obli-
gee de se tourner vers le nord-ouest- (1 'Ouganda, le Rwanda, 
le Zaire et le Sud-Soudan), qui est devenu son réseau actuel 
d'opérations internationales. 
Malgré une lCgère amelioration de la performan-
ce, le bilan de la KENATCO est toujours ñégatif 5,4 millions 
do shillings (soit 270 000 livres) dans le passif pour l'annthe 
1978 (21). on est alors tenté d'évoquer le facteur du monopo-
le alors que la KENATCO jouissait du monopole de fait) dans 
(1 Par exemple, la KENATCO transportait a l'époque en moyenne 
9 000 tonnes de marchandises par mois pour La Zambic. 
(2 I.CD.C. Annual Report, 1977-78. 
(21) Ibid. 
son réseau sud (c'e.t-à-dire vers la Zambie), le réseau n.ord- 
ovest prthsente un aspect different 	ici opèrent également 
des routiers privés (pour une grande partie ken yans) et la 
concurrence est vive. Zlussi et par compensation, ii n'est 
pas étonnant que le gouvernement kenyan ait accordé en 1978 
a la société nationale le monopole du transport dv cfé par 
la route, a travers le territoire national, vers le port de 
Mombasa (22) . 
- SECTION II - L'ENTREPRISE PUBLIQUE ET LA TRANSFORMATION 
AGRICOLE : DES WHITE HIGHLANDS AUX BLACK HIGHLANDS. 
Le niveau de développement économique d'un 
pays exerce une forte influence sur sa position a 1 'égard 
des droits fonciers. Plus un pays est industrialisC, moms 
la population vivant de l'agricultu.re est nombreuse et moms 
le role de la terre est vital dans l'économie. Dans les pays 
oà la population est très mobile et dispose de multiples 
possibilités d'emploi, la terre ne constitue quun facteur 
de production parmi d'autres, dans une agriculture commercia-
le hautement développCe. 
(22) Le café constitue la principale denrée d'exportation des 
pays voisins transitant par le Kenya. 
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Dans les pays moms développés, comme le 
Kenya, en revanche, oà le choix entre activités est restreint 
et oü la population rurale est importante, la pression exer-
cée sur la terre ne cesse de s'accroitre, et la possibilité 
- 	- pour un individu dedisposerde terres peut lui garantir 
au moms un revenu de subsistance. Dans ce cas, la terre 
représente pour les producteurs beaucoup plus qu'un facteur 
de production, et peut fort bien être la seule chance d'é-
chapper a la misère. 
Le régime de la propriété foneière est donc 
l'un des fondements essentiels de l'organisation sociale 
et des structures institutionnelles des zones rurales. La 
hiérarchie sociale de la plupart des sociétés agraires re- 
flète les facultés d'accession a la terre dant disposent les 
différents groupes ; au sein de ces groupes, le prestige 
individuel depend de l'étendue et de la qualité des terres 
que l'on possède. Les structures institutiorinelles gui con-
crétisent les divers moyens de contróle, airisi que les rap-
ports entre categories d'usagers de la terre, déterminent 
également La possibilité, pour les divers groupes, d'avoir 
accés aux institutions extérieures et aux services. 
L'extrême pauvreté que connaissent beaucoup 
de Kenyans gui vivent de la terr , et La pression humaine 
croissante s'exercant sur les ressources foncières, illustrent 
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le double défi du développement rural 	amelioration de la 
productivité et des revenus agricoles, et accroissement si-
multané de l'offre d'emplois. 
Dans cette situation, l'accès a la terre et 
les conditions rCgissant sa dévolution sont d'importance 
majeure. Lorsque les tcrres sent vou63s a la cul ture commer-
ciale, l'accroissement de La pression démographique conduit 
fatalement a en faire monter les prix, ce dont bénéficient 
les propriétaires fanciers. Si la repartition de la propriété 
foncière n'est pas uniforme, cette evolution ne fcra qu'accen-
tuer l'inégalité de la distribution des revenus. 
- 	L'analyse de l'expérience kenyane clébouche 
sur deux conclusions : 1 'importance priinordiale de 1 'élé,nent 
politique dans la mise en oeuvre de changements reels ; la 
réforrne foncière a etC au cocur des dCbats politiques dans 
le Kenya colonial et post-colonial, et reste encore un sujet 
délicat. 
Un deuxième facteur revét une grande importance 
lorsqu'il s'agit de faire passer la rCforme dans les faits 
il faut créer des institutions chargées de mettre en oeuvre 
les réformes promulguées et de veilier a ce qu'elles soient 
poursuivies. Cela a été le rôle des organismes publics. 
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I - LES ORGANYSMES PUI3LICS ET LA PETITE BG1JRGEOISIE AGRICOLE. 
Au Kenya, la réforme agraire fut lancée en 
1954 par l'administration coloniale (le fneux Swynnerton 
Plan). Cotte réformo, qui consLituait une réponse a la ré-
volte paysanne "Mau Mau", fut étendue par le gouvernernent 
nationaliste aprés 1963. Les mesures adoptáes visaient a 
résoudre simultanthnient plusieurs probiámes : 
- la rcconnaissance du droiff de propriété et 
le remembrement des exploitations cuitivée-s par les agricul-
teurs africains ; 
- l'installation d'agriculte.urs africains 
dans les grandes exploitations antéricurerijent aux mains des 
Européens ; 
- le développernent des cultires de rapport et 
de la production laitière, et l'augmentation de la production 
commerciale. 
La reconnaissance des droits de propriété 
était un facteur important pour l'obtention de credits ban- 
caires, et donc le développement des fermes africaines, tandis 
que 1 'installation d 'agricul teurs africains visait a rCsou-
dre le problème pose par une grande partie de la paysannerie 
afrIcaine dCpourvue de terre. Qant au c76veioppement de la 
culture commerciale, elle visait surtout a créer tine classe 
prospère de petits propriétaires, afin d'assurer une clien-
tèle au régime. 
A)Les colonisations de masse. 	- 
Le critère permcttnt de decider du "succès" 
ou de l'"échec" des projets de colonisation planifiée esL-
sujet a discussion. A l'heure actuelle, on utilise fréquem-
ment les deux critères suivants (23) 
1).L'importance relative d'une augmentation 
sensible de la production agricole par rapport aux ressources 
- que le projet met en oeuvrc 
2) La contribution des activités de colonisa-
tion a la réalisation d'ohjectifs .socio-économiques, au 
premier plan desquels figurent l'amClioration de la réparti-
tion des revenus et la creation d'emplois. 
Auparavant, on évaluait les projets en utili-
sant en régle générale des critères relatifs a la croissan-
cc économique et a La production, critères auxquels on conti-
nue toujours d'accorder la prééminance, bien que l'on mette 
de plus en plus l'accent sur les objectifs a connotation sociale. 
(23) Voir notamment Questions et problèmes 	La colonisation 
• des terres agricoles. Document de la Banque Mondiale, 
janvier 1978, p.19. 
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Une coloni.sation est donc réussie lorsqu'elle 
crée des emplois et met en place de bons systèmes de pro-
duction sur des terres sous-exploitées. Au Kenya, on a corn-
mencé d'abord par les operations do colonLsation de type 
fluvial, l'irrigation ayant été entreprise- bien aprés l'IndC-
pendan ce. 
Vers 1962, c'est-à-dire huit ans après la 
mise en oeuvre du Plan Swynnerton, 300 000 .fermes couvrant 
presque 1 million d'hectares, avaient déjà été remembrées 
au coat de 7 millions de livres sterling (24). Cette politi-
que, dans Un contexte d'ouverture de la culture commerciale 
(notarnment du café) aux Africains, a fait passer les rcvenus 
indigènes dans ce domaine d'une sornrne négligeable a plus de 
24 millions de livres en 1964 (25). 
Ces operations allalent Continuer après i'm-
dependence, dans le cadre de la colonisation des hautes ter-
res, cette fois-ci sous la direction d'un organisme public, 
le Settlement Fund Trustees. La premiCre étape fut le plan 
de colonisation d'un million d'acres (26), gui comportait 
McWILLIAM (N).- "The managed economy r agricultural chan-
ge, development and finance in Kenya". in LOW (D.A.), 
SMITH (A) eds.- History East Africa. Oxford : Clarendon 
Press, 1976, vol.111, p. 264 . 
Ibid. 
"The million acre scherie". 1 acre = 0,45 ha. 
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deux categories de peuplement : la premiere était constituée 
de zones a faible densitC (180 000 acres) et la deuxième 
a haute densité (987 000 acres), correspondant, respective-
ment, aux anciennes categories ditos "petite exploitation" 
- 	et "paysanne". 	- - 	- 
A la suito d'un certain nomb.re de difficultés 
éprouvCcs par ces nouveaux exploit- ants - difficuités de 
remboursement d'emprunts et baisse de productivité - le gou-
vernement arrêta le démembrement des anciernes fermes en 1972 
(27). A cette date, quelqucs 429 192 hcctares thtaient déjà 
exploités par 34 177 families : 29 191 families expioitaient 
- 356 644 hectares "a haute densité", tandis que 4 986 families 
occupaient 72 548 hectares a "faibie densité" (28). La tailie 
moyenne des exploitations individuelles vane de 4,5 a 38 hec- 
tares, et malgré unebaisse relative de productivité, ces 
exploitations ont permis a ces families d'atteindre un niveau 
de subsistance nettement au-dessus de la mogenne nationale (29). 
A partir de 1972, un nouveau .rnodèle cI'exploi- 
tation des anciennes proprithtés européennes .fut introduit 
par le gouvernement a t.ravers le programme S22irika (coopéra-
tive en kiswahiii). Les grandes propriCtés naliaient plus 
être morcelées, mais conservCes dans leur intégralité et leur 
Vers 1968-69, 40 d'emprunceurs n'avaient pas respecté 
leurs obligations. 
CalculC d'aprCs le tableau 8 (a) dans le Statistical 
Abstract 1976, p.115. 
Voir LEYS (C).- Op._cit., p.75-76. 
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gestion assurée par les cadres fournis par le Settlement Fund 
Trustees. Vers 1976, 12 000 personnes (sur les 17 000 prévues) 
avaient acquis 105 fermes (dont la taille moyenne est de 
1 035 hectares), d'une valeur globale de plus de 126 millions 
de shillings (30). 	 - 
Grice 	un programmc 1cif de vulgarisation, 
les petits exploitants ont Pu augmenter, avec l'aide consi-
dérable d'organismes publics la production du the, du café 
et du pyrèthre, qui sont les trois principaux produits agri-
coles d'expo.rtation. 
B) Les petites exploitations. 
1) La K.T.V.A. et Vexptoitation du thL 
La Kenya Tea Development Authority (la K.T.D.A.) 
est de loin l'organisme qui a contribué le plus a la trans-
formation du paysage rural kenyan. Créé en 1957, cet organis -
me a transfCrth la plus grande partie de la production de the 
entre les mains de petits producteurs africains. 
Alors qu'en 1963, les petites exploitations 
constituaient 17 de l'ensemble de la surface mise en valeur, 
(30) Statistical Abstract 1976, op. cit., tableau 81 (b), p.115. 
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elles constituaient, en 1976, 63% des 70 500 hectares culti-
yes (31). Comme l'indique le tableau 13, ce pourcentage 
devrait atteindre 67% vers 1983 (previsions du Plan en cours). 
Alors que la superficie des grandes exploitations a auginen-
tétrès peu en vingt ans (de 4 580 hectares soit une augmen-
tation de 50%), le secteur des petites explcitations s'est 
accru de plus de 48 000 hectares, soit une augmentation de 
plus de 1 400%. La superficie rnoyenne de ces exploitations 
est très petite, s'élevant a 0,39 hectares pour un nombre 
d'exploitants de 126 169 en 1979. 
1963 1973 1976 1983 (prey.) 
Grandes plantations 17 	921 24 000 26 500 26 	500 
Petites exploita- 3 527 32 000 44 000 52 000 t.zons 
16,4 57,1 62,9 66,2 
TOTAL 21 	448 56 000 70 000 78 	500 
Tableau n°13 : L'évolution de la repartition des exploitations 
de the, 1963-1983 (en hectares). 
(31) Les 63% de la surface cultivée n'ont produit que 53% des 
62 000 tonnes en 1976. On constate donc une productivité 
inférieure sur les petites exploitations. 
0 
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La méme année, les 48 954 hectares du secteur 
de la petite production ont réalisé 744,46 millions de shil-
lings a partir d'une production de 45 574 tonnes sur les 
70 220 tonnes qui représentaient la production nationale. 
- On peut donc estirner que le revenu moyen par exploitant en 
1979 était un peu supérieur a 6 000 shillings. 
En dehors de l'aide technique et financière 
qu'elle apporte aux petits exploitants, la K.T.D.A. posse-
dait, vers La fin 1977, une dizaine d'usiries destinées a la 
transformation exclusive de La petite production, dont elle 
assurait également La commercialisation intérieure et exté- 
- 	rieure. 
L'évolution de la participation africaine 
dans la culture du the (corame du café) s'est effectuCe sur-
tout au detriment de la grande .firme multinationale, la 
Booke Bond, gui en avait le monopole de la culture et de la 
distribution depuis 1938. 
2) La ptte expotatJ.ion du ca66 e.t du. pyi.thia. 
Pour le café, le rapport de forces est scm-
blable a celui du the 	en 1976, 56 600 hectares sur les 
86 400 cultivés (soit 66) appartenaient au domaine de la 
upetite exploitation" (notamment des cooperatives). C'est 
un secteur également en croissance, car vers 1983, le gouver- 
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nement a prévu qucique 33 000 a 35 000 hectazes de plus pour 
les petits exploitants. 
Ici, c'est un autre organisme public, le Coffee 
Board of Kenya, qui est responsable de cette evolution 
c'est lui qui accorde la licence cle culture, et assure le 
contróle de la vente du produit final, notannnent a l'expor-
tation. 
Cette denrée est l'une des pflis lucratives 
du secteurde la petite exploitation 	en 1978, 57 des 84 325 
tonnes produites au niveau national provenaient des coopé-
ratives, qui ont accuse une recette de 12,08 milliards de 
- shillings. On estiine a 27 400 shillings le revenu moyen des 
petits exploitants pour la même année (32). 
La troisième denrée agricole irnportante, dont 
la culture a été pratiquement "nationalisée" par l'interven-
tion d'un organisme public, est le pyrèthre (11 s'agit id 
du Pyrethum Marketing Board). D'une proportion négligeable 
a l'Indépendance, le secteur de la petite exploitation a 
assure 88°z des 176 tonnes de la production tot.ale en 1976, 
réalisant ainsi 88 millions de shillings (33). 
Par rapport a 38 760 pour l'année prdcédente. Voir 
Nation Economic Report, 1980, op. cit., p.19. 
Par manque de données, ii ne nous a pas été possible de 
.calculer les gains moyens par exploitanc. 
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C) Les colonisations du type irrigué. 
En dehors de la vulgarisatic de la culture 
des denrées destinées a l'exportation, les *opérations irri-
guées ont égalernent contribué a 1'am6liort1on des revenus 
de certaines farnilles, dans les zones ruraies. 
Cette tâche a étth confiée atz Rational Irri-
gation Board (le N.I.B.), créé en 1966 avec l'objectif de 
récupérer des zones marécageuses dans le bassin du lac Vic-
toria et le long du fleuve Tana. 
Le nombre de personnes instailées dans les 
nouvelles zones irriguthes n'est guère impressionnant, bien 
qu'il ait double depuis 1967. A cette date, 2 342 exploitants 
occupaient 3 873 hectares, et vers 1978, le. chiffre atteint 
était de 4 650 personnes sur quelgues 8 535 hectares. 
Les revenus des familles ont connu une évolu-
tion parallèle : tandis que les exploitants avaient gagné 
en moyenne 4 140 shillings en 1967, cette moyenne pour 1978 
était de 7 860 shillings (34). Cette somrne est quatre fois 
plus importante que les revenus moyens par zriénage de la 
paysannerie kanyane. 
L'enquéte rnenée par le gouvernement kenyan en 
(34) Chiffres établis d'aprês le Statistical Abstract 1978, 
101, p.127. 
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Naro 	- L.iya. 
1974-75 révèle que 10,3 millions de personnes (sur une popu-
lation totale de 14 millions) appartenaient a la catégorie 
de la "petite exploitation" (ie. la paysanrerie, voir tableau 
14) (35). Cette étude montre, d'autre part, non seulement 
l'extension do la misére rurale, mais égalerent l'étendue 
des disparités régionales. 
Ainsi, on apprend quo 41% des ménages ruraux 
disposaient d'un revenu (y compris l'auto-consommation) de 
moms de 2 000 shillings par an, et que 22 de ceux-ci 
n'avaient que 1 000 shillings et moms par an. 
Province Population Pyrèthre Café The 
Central 2 289 	881 9,0 32,1 37,3 
Coast 561 	695 - - - 
Eastern 2 380 273 1,4 49,0 11,0 
Nyanza 2 	541 	692 9,5 9,7 5,4 
Rift Valley 674 	285 0,9 0,1 3,5 
Western 1 	893 	348 - 1,1 1,8 
Total 10 	341 	174 22,4 92,0 59,0 
Tableau n 0 14 : Repartition des petites exploitations (en mu-
hers d'hectares) par province et population 
- rurale (zonespa torales et az-andes fermes 
exclues). 
Source : Statistical Abstract 1978, tableaux 192 et 112. 
(35) Voir Dov'lop;ncnt Plan 1979-19i, op. cit., p1-147. 
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La mjorité des ménages de ce dernier groupe 
se trouvait a l'ouest du Kenya, dans lesprovinces Western 
et Nyanza, respectivement 32? et 25?. Nous pouvons constater 
a partir de cette observation, cjue le groupe des paysans le 
moms nanti est celui gui ne pratique pas la culture commer-
ciale exportable ( voir tableau n°14). Ce sont los pzovinces 
Central et Eastern qui disposent de la plus grandc superfi-
cie de produits agricoles destinés a l'exportation et gui, 
par consequent, disposent des meilleurs revenus. 
Du point de vue social donc, les rCformes it 
les activités menées par les organismes publics ont créth 
- une classe prospère de petits propriétaires. Les propriétaires 
qui étaient déjà assez aisés ont beaucoup plus profitth des 
réformes gue les plus pauvres et los nomades. 
En dehors de ces colonisations "de masse", 
d'autres formes d'appropriation ont été encouragées par l'Etat, 
avec deux organismes mis a la disposition des nationaux you-
lant se procurer des propriétés européennes. 
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II - LES ORGANISMES PUBLICS ET LATIFUNDIA AFRICANA. 
En 1965, l'Agricultural Development Corpora-
tion (l'A.D.C.) fut créée dans le but unigie de veiller au 
- - 	transfert des fermes intactes. C'est l'A.El..C. qui se procu- 
raft ies fcrmes avant dc les rétrocéder atx nouvoaux proprié-
taires africains. Elle a poursuivi ce type d'opérations jus-
qu'en 1971, avant de s'orienter exciusiveiment ensuite sur 
l'exploitation des fermes d'Etat (36). 
Les conditions requises porir effectuer les 
transferts limitaient sérieusement le nombre de candidats 
- le propriétaire en puissance devait avoir tine assise finan-
cière solide (attestée par une banque) et prouver sa compé-
tence (par une recommandation de 1 'officier agricole du 
district d'origine). Le candidat devait égaleinent répondre 
a certaines questions techniques, au cas oli ii embaucherait 
un manager, etc. 
(36) Ce sont surtout des fermes expérimentales de polyculture, 
de grains de semence, pommes de terre a semence, etc. 
En 1978, l'A.D.C. avait acheté au total 98 fermes, dont 
72 rétrocédées aux Africains. 
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Annee Nbre de . credits 
Achat de 
terre 
la Investissements TOTAL 
1970171 437 21 806 060 11 079 840 32 885 900 
1971172 233 26 590 480 15 489 300 42 079 780 
1972173 222 668 800 8 210 780 8 879 580 
1973174 129 27 387 700 13 031 540 40 419 240 
1974175 198 45 975 000 17 512 660 63 487 660 
1975176 209 46 171 000 6 695 800 52 866 800 
1976177 335 19 254 500 24 671 400 43 925 900 
1977178 628 28 969 000 53 778 260 82 747 260 
Total 2 280 216 822 540 150 469 580 367 292 120 
Tableau n°15 	Evolution des credits agricoles accordés par 
l'A.F.C., 1970-1978, en shillinqs. 
Source 	Statistical Abstract, 1978, p.191. 
Un autre organisme public, l'Agricultural Fi-
nance Corporation (l'A.F.C.) a égalernent été actif dans le 
processus de 1 '"africanisation" des White Highlands comme 
source importante de credit agricole. L'A.F.C. fut créée en 
1969, dans le but d'"assister le dévloppement de l'agricul-
ture et des industries agricoles, en octroyant des credits 
au.x agriculteurs, aux sociCtés cooperatives, aux représentants 
de corps constitués, çzux entreprises privées ., aux organismes 
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publics, aux autorits locales et a toute autre personne 
engagée dans l'exploitatton agricole" (37).. 
L'A.D.C. et l'A.F.C. ont permis aux Africains 
d'acheter directernent de 1964 a 1970, quelqies 0,64 millions 
d'hectares. La taille moyenne des propriétés acquises n'a 
guère évolué : alors qu'elles couvraient chacune en moyenne 
880 hectares en 1968, elles couvraient dix ans après 810 hec-
tares en moyenne (38). 
Le système de credit .favorisant ceux qui dis-
posaient déjà de capitaux, et le fait que le gouvernernent 
n'ait jamais fixé de plafond a la propriété individuelle, 
expliquent qu'une nouvelle race de cultivateirs africains a 
fait son apparition. Dans ce groupe se trouv•ent, pèle-méle, 
des hommes d'affaires, des hommes politiques et des fonction-
naires, surnommés les telephone farmers, en raison de leur 
absence constante de leurs fermes (39). 
Cette époque a marqué la naissance d'un capi-
talisme agraire, renforcé par la politique de credit de 
l'A.F.C. Celle-ci a octroyé, de 1970 a 1978, plus de 370 mil- 
Laws of Kenya : Agricultural Finance Corporation Act, 
Cap. 323. Nairobi 	Government Printer, 1970, p. 5 . 
Calculé d'après le Statistical Abstract, p.117. 
Il est difficile dc savoir le nombre exact de nouveaux 
propriétaires africains, car ces organismes ne 1 'ont ja-
rnais rendu public. 
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lions de shillings aux exploitants agricoles, avec une moyen-
ne de credit do 161 000 shillings (voir tableau n°15). Les 
deux-tiers de cette somme étaient destinCs a 1 'achat de ter-
res, le reste Ctant destine au développernent de celles déjà 
- -- 	existantes. Malgré une politique déciaréc d'aide aux petits 
exploitants, ii semble que 70 a 80% de ces credits aient 
été accordés aux grands propriétaires se truvant sur les 
hauts plateaux (40). 
La politique de colonisation 'des hauts plateaux 
met en relief les disparitCs de l'appropriaion du sol, l'une 
des caractCristiques du paupérisme rural du ilcenya. Dans un 
pays oà presque 75% des exploitations ont iric,mns de trois hec-
tares (dont 32% ont moms d'un hectare), ceux qui ont béné-
ficié de cette politique so trouvent dans time catégorie rela-
tivement aisée. 
Par ailleurs, l'incidence de ila colonisatjon 
de type organisé sur la creation d'emplois a été faible, si 
on la rapporte a la croissance de la population rurale. Par 
exemple, ii a fallu dix ans pour installer le.s 34 000 famil-
les (soit un peu plus de 250 000 personnes) äu Plan d'un mu- 
(40) Cela expliquerait pourquoi l'A.F.C. refvse de rendre pu-
blic sos rapports annuels (ce qu'elle est tenue do faire 
par la loi), sous prétexte quo sos activités sont trop 
liées au problCme de la terre, un sujet politiquement 
sensibl e. 
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lion d'acres. Or, ce\ chiffre équivaut en gros a 1 'augmentation 
annuelle de la population rurale.(fortede 9 millions d'indi-
vidus a l'époque, et dont le taux de croissance éta °it de plus 
de 3° par an). 
Néanmoins, le gouvernement a pu atteindre son 
objectif principal dens le secteur primaire 	celui de remet- 
tre aux nationaux les terres et la grande partie de la cultu-
re commerciale d'exportation. On ne peut pas en dire autant 
du secteur de l'industrie, oà la même politique s'est heurtée 
a des difficultés. 
SECTION III - LES ENTREPRISES PUBLJQUE$ El LE CAPITALISME 
INDUSTRIALO -COMMERCIAL AFRICAINI 
En 1967, quatre ans après l'Indépendance, le 
gouvernement constata que les préts acccrdés aux Africains 
et aux entreprises africaines ne constituaient que 2, 6% de 
l'ensemble du credit et des préts avancés par l'ensemble des 
banques commerciales au Kenya (41). C'est dow pour encourager 
(41) Alors que les Africains représentaient 97 de la population. Voir 
Central Bank of Kenya : Seventh Annual Report, jane 1973. Ce commen-
taire d'un directeur d'une banque étrangère, resume bien l'attitude 
de ces ban ques a 1 'égard des Africains : "Les 1zcains ont unc men-
talité diff'rntc d 1 'égard de remboursement des prts. us ne le 
considrent pas conzne une obligation". Voir JORGENSEN (J).- "Multina-
tional Corporations and the Indigenisation of Keryan Economy". Art. 
cit.. n.159. 
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les chefs d'entreprises et les petits entrepreneurs qui 
avaient sérieusement besoin des credits - compte tenu de 
l'attitude des banques contrólées par les ressortissants 
étrangers - que les pouvoirs publics ont procédé a la créa- 
- - 	- tion de nouvelles institutions financières, ou a Ia réorgani- 
sation d'anciennes. 
La pierre d'angle de cette politique est corn-
posée de quatre banques, dont deux a caractêre commercial 
(la Kenya Commercial Bank et l.a National Bank of Kenya), et 
deux de développement : l'Industrial and Commercial Develop- 
ment Corporation et sa filiale, 1 'Industrial Development Bank. 
La Kenya Commercial Bank flit fondée en 1970 
grace a l'acquisition de 60 des capitaux de l.a National and 
Grindlays Bank. En 1976, l'acquisition fut complétée par 
l'achat de 40'. Un an après, en 1977, la banque était devenue 
l.a premiere des 15 que compte le pays, avec 44 succursales 
et autant de guichets, et 130 centres mobiles. La banque dé-
tenait 33 du marchC bancaire au Kenya, soit plus de 2,48 mil-
liards de shillings d'actif (par rapport a 846 millions en 
1971). Sur cette somme, presque 1,5 milliards reprthsentaient 
des préts et des credits destinés aux secteurs agricoles et 
industri el s. 
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Depuis 1977 également, en collaboration avec 
la Société Financière Internationale (filiale de la Ban que 
Mondiale), la K.C.B. a inauguré un projet de credit desti-
né aux petits entrepreneurs. Le fonds initial de ce projet 
s'élève a 40 millions de shillings de crét, et est desti-
né notamment aux secteurs agro-industrie1s, la manufacture, 
la construction et les services (notamment i'irnprimerie, le 
transport, le tourisme, la boulangerie et le pressinr). 
Cette operation, menée confintement par la S.F.I. 
et une banque commerciale, constitue une premiere dans le 
Tiers-Monde, car la Banque Mondiale a souv-ent préfére cana- 
- user ses fonds a travers les banques de cléveloppement, au 
Kenya par exemple, par l'I.C.D.C. et l'I.IY,.B. 
I - L'I.C.D.C. ET LA PETITE ENTREPRISE AFRICAINE. 
L'I.C.D.C. est la continuation de son prédé-
cesseur, l'I.C.D. (l'Industrial Development Corporation), 
créée par 1 'ordonance 63 de 1954, afin. de 'faciliter le dive-
loppernent industriel et dcoriomique de la colonie pour l'ini-
tiation, l'assistance ou l'expansion (. ..) des entreprises 
commerciales, industrielles au Kenya ou aiiZ.eurs" (42). 
(42) Laws of Kenya 	The industrial developrenL ordinance 
Cap. 517. Nairobi 	Government Printer, 1967, p.3. 
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Cette loi fut modifiée en 1967, quand 1'I.D.C. 
devint 1 'I.C.D.C. En mêine temps, le gouvernement modifia 
les priorités de l'organisme, atm d'atteinclre deux objec-
tifs. Premièrement, l'I.C.D.C. devait "assumer la participa-
tion des Nationaux au développement économique de leur pays" 
(c'est-à-dire, en termes pratiques, 1'africanisation du com-
merce et de l'industrie) ; deuxièmement, elle devait, seule 
ou on association avec des capitaux privés, agir en tant 
qu'agent de la puissance publique dans le lancement d'entre-
prises commerciales et industrielles. C'est donc 1'I.C.D.C. 
gui devait mettre en oeuvre la politique d'"indigénisation" 
dans les secteurs commercial et industriel, telle que la dé-
finissait le Sessional Paper n°10 et la loi relative au com-
merce de 1967. 
C'est par l'intermédiaire de son projet de 
prêts industriels de faibles inontants (small loans scheme) 
que l'I.C.D.C. a voulu assister le petit entrepreneur voulant 
se lancer dans'l'industrie ou le commerce. 
Ce projet prévoit l'octroi de credit a court 
terme (5 a 8 ans), dont le montant vane de 10 000 a 750 000 
shillings maximum. Vers 1976, après dix ans d'expérience, ces 
credits constituaient la partie la plus importante (53?) des 
actifs nets de l'I.C.D.C. A cette date, celle-ci avait déjà 
octroyé plus de 8 000 credits (dont presque 	a destination 
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du secteur commercial (voir tableau n°16), totalisant quel-
ques 224,7 millions de shillings. 
Nature du credit Nombre 
Commercial 5 	685 69's 
Locaux 1 	271 15,4°/i 
Equipements, 	machines 477 5,8's 
Industries 809 9,8 
Total 8 	242 100,0° 
Tableau n°16 : La repartition sectorielle des credits octroyés 
ar l'I.C.D.C. iuscru'en 1976. 
Cette performance est décevante, compte tenu 
de l'étendue des besoins. Ce sont les critéres requis pour 
l'obtention des credits gui ont certainement joué un role 
de frein. Les gages exigés ne sont pas a la portée de tout 
le monde 	une propriété foncière ou des biens immobiliers 
ég-alant au moms 25° de la valeur du credit total. Le reste 
étant garanti sous forme d'hypothèquesur les machines et sur 
le capital-obligations. Par ailleurs, l'I.C.D.C. ne fournit 
au maximum que 70% des coOts d'un projet, ce gui signifie 
que l'entrepreneur en puissance doit financer lui-méme une 
partie importante de son projet. 
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Les conditions de remboursement sont également 
strictes : pour un credit de moms de 50 000 shillings, le 
reniboursement doit s'effectuer en cincj ans a un taux d'in-
térêt do 9,5% pour un projet industriel, de 10% pour le corn- 
-- 	rnerce et de 10,51 pour l'adhat d'un local. E.n revanche, pour 
un prêt do 50 000 shillings ou plus, la pCride de rembour-
sement est de huit ans (toujours aux rnêmes taux d'intérêt). 
D'après un responsable do l'I.C.D.C., celle-
ci n'accorde aucune priorité quant au type d'activité, a la 
taille de l'entreprise ou a sa location (43). Chaque demande 
est donc considérée, du moms théoriquernent, selon ses pro- 
- pres inérites, qui reposent presqu'entièrement sur des facteurs 
techniques et financiers. La préférence est accordée aux pro- 
jets qui permettent des rendements élevés, sans qu'il soit 
tenu compte d'autres facteurs. 
Dans la mesure oà la priorité est a la renta-
bilité, le critère important du rapport intensité en capital/ 
main-d'oeuvre, n'est pas pris en consideration. D'après l'en-
quête de Mwaniki, ii semble que l'entrée du capital fixe dé- 
passe largement celle du capital circulant, sauf dans fort 
peu de cas 	leprernier reprCsentait de 168 a 747% de ceux-ci(44) 
Voir MWANIKI (N).-Public policy and political development. 
The implementation of the &ricanisation policy through 
I.C.D.C.'s small industrial loans schemes, 1961-1973, 




De 1967 a 1976, trés peu d'entreprises ont 
été créées par rapport a celles achetées aux étrangers. Par 
ailleurs, ces nouvelles entreprises étaient relatiVement 
simples : par exemple, sur un échantillon de 237 entreprises, 
ii est apparu que le rapport entreprise créée/entreprise 
acquise variait de 0:11 pour les moulins a mals et de 6:0 
pour les imprimeries (45). 
)) Défailiances : cause technique ou politique ? 
Le plus grand enseignement que 1 'on puisse 
tirer de cette enquête est le taux élevé de défaillances 
dans les remboursements. En 1976, celles-ci s'élevaient a 
175,277 millions de shillings. Le taux le plus dlevé a été 
enregistré dans le domaine commercial (50 des préts) et le 
plus has pour les achats de locaux. Les tauxétaient do 12°/b 
pour les achats des machines et équipements, et de 34 pour 
les petits industriels (soit une somroe de 23,64 millions do 
shillings). L'importance de ces ddfaillances s'illustre par 
le fait qu'en une seule année (1975-1976), elles ont provo-
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Les raisons évoqudes -pour epliquer ce phéno-
méne sont classiques 	les problémes de gestion et de plan- 
fling, la localisation des projets, los réticences des ban-
ques a accordcr des avances pour les fonds •de roulement et, 
surtout, is concurrence et le Inanque de protection. Ces rnêrnes 
.raisons peuvent également expliquer is prépondérance des en-
treprises simples, surtout pour les débutants. 
On pout dgaleinent se demander pourquoi ii y 
a Cant de défaillances ? Celles-ci ne sauralent étre unique- 
ment attrihuées aux inveStisseurs eux-mémes,. En effet, se 
pose is question des critères appliqués par i'I.C.D.C. dans 
- l'attribution des prêts. 
D'apràs Mwaniki, certains entrepreneurs inter-
rogés ont .révéié qu'ils avaient rencontré des obstacles dans 
leurs démarches pour i'obtention do prêts, même lorsque les 
conditions requises étaient remplies (47). Non seulement les 
hauts responsabies do l'I.C.D.C. ont été accuses de corrup-
tion (certains candidats aux credits auraient déclaré qu'ils 
11 	 avaient dépensé des sommes considérabies pair entretenir des 
"contacts utiles"), mais aussi de s'incliner devanties pres-
sions de personnalités influentes do l'admiristration ou de 
la politique. 
(47) Ibid., p.37. 
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Ces faits ont oblige les dezandeurs de credit 
a se tourner vers les Commissairesde Province ou de District, 
voire même les députés et les n7nistres, au lieu de s'adres-
ser aux techniciens de terrain de l'I.C.D.C.. charges d'étu- 
- 
	
	dier et de recommandér des dossiers. Ces dériarches ne sont 
pas surprenantes, car los rccornrnandations des premiers se 
sont avérées plus efficaces que celles provenant des conseil-
lers de l'I.C.D.C. Il est souvent arrivé dc voir approuvCe 
tine demande rejetée pour des raisons techniques par un conseil-
ler de terrain. 
Nous pouvons faire un certain nombre d'obser - 
- vations sur cc genre de pratiques. Si les gens gui se trou-
vent au sommet de la hiérarchie politique ou administrative 
sont capables d'influcncer l'attribution des credits, us 
le font sans doute et avant tout a leur avantage. Dans ces 
conditions, les credits ne sont pas toujours accordés aux 
plus méritants, et on peut s'attendre a des taux élevés de 
défaillance. 
1 	 La deuxième constatation, c'est que cc sont 
toujours des bureaucrates et des hornmes politiques et leurs 
amis, qui partent favoris dans les affaires, ct tout autre 
succès en dehors de leur cercle reflCte en gros des affinités 
politiques. Bref, la classe poliique et une partie de la 
I 	bureaucratic se transforment en s'intégrant a la classe de 
la petite bourgeoisie commerciale et industrielle. 
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La prticipation de la bureaucratie aux en-
treprises coinmerciales a ses racines dans le rapport Ndegwa 
sur le service public (48). Ce rapport, vote par les Pane-
ment en 1972, avait recommandé, entre autr, la participa-
tion active des fonctionnaires aux entrepnises. 	V - 
Afin de rCsoudre les problCmes techniques 
et de sCcurité financière qui ont constituC des obstacles a 
la réaiisation de la mission de i'I.C.D.C. de former des 
industriels africains, celle-ci a créC en 1967 une filiale, 
la Kenya Industrial Estates Limited (la K.I.E.), non seule-
ment pour assurer 1 'assistance technique aux entrepreneurs 
- indigènes, mais également pour fournir ceux-ci en pctites 
unites de production "clefs en main". 
B) La K.I.E. : le noqau de la petite et moyenne 
industrie autochtone. 
La politique de credit de la K.I.E. est sim-
pie : pour des projets dont les coats ne dépassent pas 3 mil-
lions de shillings, l'organisrne fournit un maximum de 85 
des capitaux, alors que pour ceux dCpassant 3 millions, ii 
fournit au maximum 800/  du capital. Les machines et les équi-
pements sont normalement finances a 100 par la K.I.E. 
(48) Public Service Structure 	Report of the Public Service 
Commission, op. cit. 
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La politique de 1 'organisme consiste a créer 
de petites unites de production, regroupées dans une sorte 
de mini zone industrialle. Ces unites sont divisées en trois 
categories, selon la localité : dans les grandes villes ont 
été créés des industrial estates (49), alors que pour iCs 
chefs-lieu de district ont été créés des centres ruraux de 
développement industriel (Rural Industrial Development Cen-
tres, R.I.D.C.) (50). Dans les zones rurales, la K.I.E. pré-
voit la creation de zones .de promotion industrielle (Indus-
trial Promotion Areas, I.P.A.). 
Les industrial estates constituent les unites 
les plus complexes : une telle entité comparte normalement 
un bàtiment administratif, un certain nonbre de locaux indus-
triels avec en annexe un centre d'assistance technique. 
Les R.I.D.C. possédent également un bloc admi-
riistratif, mais les locaux sont moms complexes 	ce sont 
en général des ateliers de petits travaux de technique sim-
ple - fabrication de meubles, travail des métaux, scieries, 
etc... - destinés a la formation des artisans. 
On les trouve dens cinq villes : a Nairobi, a Mombasa, 
a Kisumu, a Nakuru et a Eldoret. 
Il en existe déjà dans dix villes (sur les 36) : a Nyeri, 
a Kakamega, a Embu, a Machakos, a Kisii, a Malindi, a Voi, 
a Homa Bay, a Kericho et a Meru. 
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Investiss CENTRES Nbre de Credits (en Moyenne par Nbre 
projets shillings) projet emplois pa r employ. (en shil.) 
INDUSTRIAL ESTATES 
56 43 049 000 775 000 1 	150 37 000 Nairobi 
Nakuru 18 16 305 000 905 000 346 47 000 
Mombasa 5 3 866 000 773 000 29 133 000 
Kisurnu 10 3 807 000 318 000 149 25 000 
Eldoret 3 6 158 000 2 050 000 28 220 000 
Total (Estates) 94 73 185 000 778 000 1 	702 43 200 
R. I.D.C. 
Neyri 29 1 020 000 35 000 207 4 900 
Embu 25 2 464 000 98 500 371 6 700 
Machakos 25 1 275 000 50 000 147 8 500 
Kakamega 16 3 577 000 223 000 255 14 000 
Kisii 12 1 834 000 153 000 147 12 500 
Total 	(R.I.D.C.) 107 10 140 000 95 000 1 	127 9 000 
TOTAL 201 83 355 000 5 360 500 2 829 29 000 
Tableau n 017 : La structure d'investissements de la K.I.E. 
ar centre, jusqu'en 1978. 
Source : Kenya Industrial Estates Limited, Annual Report 1977-78, 
Nairobi, p.19. 
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Comme le montre le tableau 17, la K.I.E. a 
investi de 1967 a 1978 tine somme totalisant 83,4 millions 
de shillings. La structure de ces investissements démontre 
qua les grandes villes Se sont taillées Za part du lion, 
Nairobi elle-même recevant plus de 509 de la totalité des 
investissements, alors qu'elle ne regroupe qua 28 des pro-
jets. 
Bien que l'organisme souuignel'importance 
des projets créateurs d'emplois, il semble qu'il existe 
de grandes disparités en capital fixe par personne employee, 
non seulement entre les industrial estates et les R.I.D.C., 
- 	mais également entre les différentes villes. Par exemple, le 
rapport capital fixe/emploi créé est trois fois plus élevé 
pour les estates que pour las centres ruraux (43 200 shillings 
contra 9 000). Quant aux grandes villes (estates), les inves- 
tissements a Mombasa at a Eldoret sont nettement au-dessus 
de la rnoyenne nationale. 
Par ailleurs, le bilan après dix ans d'exis- 
tence par rapport a la creation d'emploi, est relativement 
mediocre : les projets soutenus par la K.I.E. employaient, 
en 1978, moms de 3 000 personnes, soit une moyenne annuelle 
cia creation d'emploi de 280 (voir tableau n°17). 
Toutefois, la puissance publique entend élar- 
gir les activités de Cet organisme 	durant le Plan en cours, 
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la X.I.E. devra quadrupler ses investissements par rapport 
aux dix annthes précédentes, soit 340,8 millions de shillings 
en cinq ans (51). 
Pour améliorer son effica.cité, la K.I.E. a 
6t6 transformée au premier trimestre de 1978 en une insti-
tution financière "responsable pour la promtion des petites 
industries a travers toute la République" (52). Par la inérne 
occasion, la K.I.E. a gagné son autonomic vis-à-vis de l'I.C. 
D.C. pour devenir Un organisme indépendant. 
Comme pour tout autre organisme de développe-
ment, la K.I.E. représente un fardeau pour le trésor public. 
- Pour équilibrer son budget de fonctionnernent, l'Etat est 
constamment oblige de le subventionner. En 1977, les dépen-
ses ont etC quatre Lois plus élevées que les recettes (12,1 
millions de shillings contre 3,1millions) / le hilan de 
1978 est semblable : 5,3 millions de shillings de recettes, 
contre 14,5 de dépenses (53). 
Le plus grand obstacle pour l'enL- repreneur 
africain reste la concurrence de la part des entreprises déjà 
établies. Les petits fabricants de zones rurales ne sont pas 
CpargnCs par cc problème. Le manque de differentiation dans 
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les produits et une certaine rigidité dans l'adaptation a 
des situations nouvelles ou a une evolution de la demande 
sur la qualité du produit, peuvent mettre facilement en p6- 
ril l'entrepreneur rural. Comme l'a observe la mission du 
B.I.T. en 1975 
) flu fail; do cette qu2 21it mediocre des 
produits et do ce manque do soupiesse, le petit fabricant 
rural pout so trouver, la hausse des revenus aidant, court-
circuité par le grand producteur qui, au Kenya, sera souvent 
un étranger exerçant son activitC d Nairobi" (54). 
Ce phénomène ne so limite pas au soul secteur 
de la manufacture. Les efforts pour "kenyaniser" d'autres sec-
teurs de l'industrie connaissent les mêmes problémes. 
III - L 'ENTREPRISE AFRICAINE DANS L 'INDUSTRIE DU BATIMENT. 
La structure do cette branche d'industrie 
s'ordonne selon les trois couches superposCes do 1 'économie 
kenyane. Au sommet, un petit nombre de grand,e' entrepreneurs 
europCens dominent los grands travaux publics et, dans une 
(54) Emploi, revenus et Cgalitr :stratégie pour accroitre 
l'eniploi auKenya. Op. cit., p.231. 
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moindre mesure, les grands projets de construction de bat- i-
ments non résidentiels ; au milieu, les entreprises "asia-
tiques", dont le chiffre annuel se situe en g-énér'al entre 
200 000 et 8 000 000 de shillings, travaillant surtout dans 
le bàtiment ; viennont enfin les entreprises africaines, 
dont la gamme s'étend des deux plus importantes du hays (em-
ployant 700-800 personnes), jusqu'au petit artisan indépen-
dant sans aide. Malgré les iouables efforts de la Société 
Nationale de Construction, la participation des Africains a 
l'activité de l'industrie du bâtiment et de la construction 
demeure trés lirnitée (55). 
Cette constatation faite en 1975, demeure tou-
jours d'actualité. D'après le président du Syndicat des 
Constructeurs Africains, "plus de 94% des contrats (estimés 
en valeur) du secteur du bâtiment vont ci des non-Kenyans" (56). 
Ce pourcentage est considerable, si l'on tient compte de la 
part du bàtiment dans la formation du capital, qui était de 
25 en 1977 (soit 1,9 milliards de shillings sur les 7,8 rail-
liards) (57). 
Dans ce secteur, c'est- la SociétC Nationale 
de Construction (la National Construction Corporation, N.C.C.), 
Ibid., p. 236 . 
Voir The_Standarddu 19 mai 1980. Par "non-Kenyans", ii 
veut dire "non-Africains". 
Statistical Abstract_1978, p.49. 
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gui a la tâche de promouvoir l'entreprise africaine, par 
l'octroi de crédiLs et de soutien technique. Cette société 
fut créée en 1967, quand ii est apparu que les Nationaux 
rencontraient des probj.èrnes, rcsultant de'.l'insuffisance des 
capitaux et des credits octrogCs pour l'obtention du mat - ériel 
et des CquiperE?fl ts Ct 1 C transport. D 'ahord 'société anon yme, 
la N.C.C. fut transiformCc par la loi de septernbre 1972 en 
une public corporation, sous la tutelle du Ninistère des Tra-
vaux Publics. 
En 1979, ii restait 450 constructeurs actifs 
sur les 850 gui s'étaient enregistrCs a La N.C.C. depuis la 
creation de celle-ci on 1967. Ainsi, de nombreuses entrepri-
ses africaines ont dii cesser leurs activités au rythme d'une 
quarantaine par an. 
La faillite de cc nombre important d'entrepri-
ses africaines a transfo.rmC la N.C.C. en un veritable poids 
mort pour l'Etat. En juin 1978, la N.C.C. avait accumulé 
une perte de 30,6 millions sur les 57,6 millions de shillings 
que l'Etat lui avait accordés depuis sa creation (58). En 
1978-79, l'Etat a verse 0,75 millions de shillings pour Se-
courir La soclCtC, cc gui prouve que La puissance publique 
croit toujours a 1 'importance de La mission de cet organisme. 
(58) Dont 6,.3 millions cje créances incouvrables. Voir la Weekly 
Review du 13 juin 1980. 
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Le role de l'Etat demeure important dans la 
promotion et l'avenir de l'entreprise africaine dans le bâ-
timent. Alors que jusqu'à present, les divers services étaient 
tenus d'accorder aux entrepreneurs africains les travaux dont 
ls coats ne dépassaient pas 0,4 millions de shillings, ce 
seuil vient d'être porte a la somme de 2 nilllions de shillings 
(59) 
Cette decision, et le fait que les 450 entre-
prises soutenues par la N.C.C. étaient engagées, en 1979, 
dans des projets d'une valeur de 100 millions de shillings 
(soit une moyenne de plus de 0,2 millions de shillings par 
projet) (60), constituent la preuve que l'entreprise africai-
ne peut se développer si elle est activernerit soutenue par 
l'Etat. 
En matière d'omploi, les 450 entreprises em-
ployaient en 1979 quelques 4 000 personnes. Si le secteur du 
bâtiment comptàit, en 1977, un effectif global d'un peu plus 
de 31 000 salaries (61), ii apparalt donc qve les entreprises 
africaines employaient au moms une personne sur huit. 
(59) Decision du Président Moi. Voir la Weekly Review du 13 
juin 1980. 
(60.) Voir The Standard du 2 avrl 1980. 
(61) Statistical Abstract 1978, p.257. 
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III - LA NATIONALISATIQNUDU  SECTEUR.COMMERCIAL. 
Au moment de l'Indépendance, le secteur corn-
mercial était le monopole des étrangers,notamment d'origi-
ne indo-pakistanaise. Pour aider les cornmercants africains 
a "briser" cette domination de fait, le gouvernement a pris 
deux mesures, l'une comme 1 'autre comportant l'application 
de sa politique de 1 '"africanisation" générale de 1 'economic. 
La premiere étape fut la creation, en 1965, 
de la Kenya National Trading Corporation (la K.N.T.C.) socié-
té anonyme appartenant entièrernent a l'Etat, avec l'objectif 
de promouvoir la participation africaine dans le commerce. 
Afin d'assurer son efficacité, la société recut le droit 
de monopole dans le commerce en gros sur certains articles 
d'abord le sucre, puis d'autres marchandises un peu hCtéro-
clites comme le riz importé, les tissus, les perforatrices, 
les gouttières, les allumettes, le sel, la farine, la semou-
le de mais, etc.. . . Le monopole visait non selement la sta-
bilité dans l'approvisionnement des produits ou des denrées 
d'usage courant, mais le gouvernement visait également a 
assurer le ravitailleme.nt des commercants africains a travers 
le territoire national. 
La deuxième mesure prise par la puissance 
publique et complétant les objectifsde la K.IQ.T.C. fut la 
loi de 1967, relative au commerce (le Trade Licensing Act 
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of 1967).. Cette loi interdisait purement et simplement aux 
étrangers l'exe.rcice du commerce dens les zones rurales, 
et dens certaines zones urbaines. De plus, elle interdisait 
aux non-ressortissants la vente d'une gamme de produits, 
-. - 
	
	notarnment ceux dcint la distribution était effectuée par la 
K. N. T. C. 
Le bilan de La K.N.T.C. dens la politique 
d'"africanisation" tient a la lois de la réizssite et de l'é-
chec. La société semble avoir réussi a "nationaliser" une 
grande partie du commerce en gros. Inaugurée en 1965 avec 35 
agents distributeurs, elle en comptait, fin 1978, plus de 
- 3 000, annoncant par La même occasion un chiffre d'affaires 
de plus de 1,16 milliards de shillings, dont 11 millions de 
bénéfices pour l'année 1977. La société disposait aussi, la 
rnême année, de dépóts dens plus d'une trentaine de chefs- 
lieu des 41 districts que compte le pays, alors qu'elle 
avait débuté avec trois seulement 	a Nairobi, a Mombasa et 
a Kisumu. 
Dens son programme de promotion du commerce 
au detail, la loi aatteint son but, surtout dans les zones 
rurales. Dans les grandes agglomerations, les efforts de la 
K.N.T.C. ont été constamment sabotés par les Africains, gui 
se sont associés aux non-ressorissants a qui ils ont confié 
leur licence contre des commissions. Pour coznbattre cette 
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pratiquè, la K.N.T.C. a été obligéed'introduire un système 
de renouvellement annuel obligatoire de la licence déJ.ivrée 
a ses agents. 
Le succès dans le secL- eur de la distribution 
- - 
	
	-- n ' -a pas été équi valen t dans 1 e secteur d 'import/import. Les 
commercants atri cins on L: cu du i:'l a troLi r des Cournisseurs 
a l'étranger, mais surtout us so hourtent au problàme du 
credit, les gages souvent exigés par les hanques étant hors 
de leur portde. La K.N.T.C. s'est introduite dans cc seceur 
en 1977, eC Si l'on tient compte do sos performances dans 
le réseau national, on peut s'attcndre a l'amClioration du 
secteur import/export. 
IV - LA SOCIETE MIXTE :- PIIRTENAIRE OU "APP'NDICE" DLI CAPITAL 
ETRANGER ? 
En juin 1978, les invostisseznents de l'I.C.D.C. 
totalisaient, sous forme d'actions, 331,3 millions de shil-
lings, contre un total de 252,4 millions d'emprunts accordds 
aux peti ts entrepreneurs africains (62). La plus gra.nde par-
tie des actions (241,3 millions do shillings, soit 739) est 
(62) I.C.D.C. Annual Report 1978. 
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investiedans des entreprises dans lesquelles la part de 
l'I.C.D.C. est minoritaire (voir tableau n°18). 
Nature oe participation Nombre 
d'entreprises 
Mon tan t des capi - 
taux engages (en 
millions de sh.) 
Di videndes 
( en millions 
de sh.) 
46 241,3 24,6 
Majoritaire 10 80,1 7,5 
Filiale (100) 6 9,9 1,0 
Total 62 331,3 33,1 
Tableau n°18 : La structure des investissernerjts de l'I.C.D.C. 
Source : I.C.D.C. Annual Report 1978. 
Comme l'indique le tableau n°19, 28% de ces 
investissements ont dté faits dans les filiales de sociétés 
multinationales, et gui ont produit 64 des dividendes de 
l'I.C.D.C. La question qui se pose ici est de savoir pourquoi 
l'Etat participe conjointement aux operations des multina-
tionales. Comme le rappelle Beguin : "(.. .) l'investisseur 
tranger s'engage rarement dans une entreprise conjointe par 
vertu niissionnaire. It s'engage parce que le pays of it t'eut 
investir exerce sur lui une pression suffisante en ce sens ou 
parce qu'il eroit que l'associaion lui procurera un avantage 
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qu'il n'aurait pas obtenu (ou pas obtenu si vite) s'il avait 
choisi un investissernent sous la forme d'une filiale entiè-
rement contrôlée" (63). Ces deux hypothésessont valables 
en ce gui concerne 1 'I.C.D.C. 
En  effet, quanci celle-ci (l'i.C.D.C.) a voulu 
s 'iintroduirc cans ICZ7 	o \dans des secteurs 
oà elle n'avait pas d'expérience, commc par exemple les agen-
ces de voyage, elle a préféré acheter des sociétés déjà 
existantes. De leur cóté, guand ics invcstisseurs étrangèrs 
étaient confiant quant a la rentabilité d'un nouvel invest:is-
seinent dans le cadre de la protection quo leur accordait le 
code des investissements, us ont souvent préféré se passer 
de la participation publique. Lorsgu'ils Sc sont rendus comp-
te en revanche que la protection s'avérait nécessajre (dans 
un domaine concurrence par exemple), les investisseurs ont 
exigé eux-mêmes la participation publiquc. 11 parait gue dans 
la plupart des cas, c'est l'investisseur privé gui a pris 
l'initiative et non 1 'inverse, en invitant le gouvernement 
a participer (64). 
Ii semble, d'après les chiffres du tableau 19, 
que la participation de l'Etat soit motivée par les bthnéfi-
ces attendus. Ii est difficile do dire si cette participation 
BEGUIN (J.P.).,- Les entreprises. conjointes internationales 
dansles Pays en Voie de Développernent.. Genève : Institut 
Universitaire de Hautes Etudes Internationales, 1972, p. 79 . 
Voir EEl'S (C).- Op. cit., p.133. 
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peut permettre de surveiller les fuites de capitaux que 
nous avons évoquées au chapitre I, car étant souvent mino-
ritaize, ses capacités de contrâle sont insuffisantes. 
Dans le cas de l'I.D.B., l'Etat lui a même 
interdit de prendre une participation de plus de 509 dans 
une .Société. Or, c'est cet organisme qui finance les inves-
tissements les plus importants par les capitaux engages 
par exemple, ses operations sont limitées a des projets en-
gageant un capital d'au-moins 1 million de shillings, tandis 
que ses prêts ne peuvent être inférieurs a 0,4 millions, 
compte non tenu d'une participation éventuelle (65). Par 
ailleurs, c'est cette banque qui constitue le canal principal 
par lequel l'Etat recoit de l'aide multilatCrale, afin de 
fournir en devises des credits a des sociétés industrielles (66). 
Voir Industrial Development Bank Limited : Annual Report 
and Accouts 1978. L'I.D.B. est une sociétC anonyme crthée 
en 1973 par le gouvernement et l'I.C.D.C. Elle n'est pas 
une banque comrnerciale, mais fonctionne en tant que so-
ciété financière de développement, avec l'objectif de 
"stimuler le développement industriel au Kenya par la 
promotion, l'établissement, l'expansion et la modernisa-
tion de moyennes et grandes entreprises, principalement 
dans l'industric manufacturjère et 1e tourisme". Ibid. 
Ainsi, l'I.D.B. ne participe pas aux activités purement 
commerciaies, agricoles ou immobilières. 
En décembre 1978, les dettis contractécs ainsi s'élevaient 
a 133,3 millions de shillings (soit le tiers de la masse 
active de l'organisme), dont 91 millions a la seule Ban-
que Mondiale. Ibid. En 1980, celle-ci vient d'accorder 
un nouveau credit de 30 millions de dollars (240 millions 
de shillings), pour is période 1980-1983. 
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Filiale . (socie... te mere) capital Valer (en Dividendes en 
social shillings) 1978 (en sh.) 
African Radio Manufacturers 
Lonrho, Sanyo) 34,1 818 680 152 250 
Brollo Kenya Limited 
-'$rollo, 	Italie) 40 660 133 330 
East Africa Industries Ltd. 
(Unilever) 34,15 46 021 560 12 322 060 
Firestone East Africa 
(Firestone) 20 8 455 860 4 142 000 
General Motors 
(General Motors) 51 14 535 000 1 453 500 
Metal Box of Kenya Ltd. 
(Metal Box Co. Ltd.) 17,3 4 635 000 966 670 
Pan African Paper Mills 
(Oriental Paper Mills - 3,1 4 766 390 -- 
Borld Inde) 
[ 
Pan African Vegetable Product 
Barclays Overseas Development 38,43 6 875 000 -- 
Corporation, Brukner NerkeA.G. 
Union Carbide Kenya Ltd. 
(Union Carbiae) 34,8 4 887 050 1 990 600 
TOTAL 92 304 200 21 256 860 
Total 	actions mm. + maj. 331 293 680 33 127 050 
Tableau n 0 19 : La structure de laparticipation de 1 'I.C.DC. 
dans les filjales des multinationales, 1978. 
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A la fin de 1978, cinq ans après son instau-
ration, l'I.D.B. avait investi une somme de 419,4 millions 
de shillings dans 59 projets (67). Sur ce montant, 331,3 
millions, (soit 79), dtaient places sous forme de crcdits, 
• le reste sous forme d'actions dans 35 soclétés, dont trois 
filiales des multinationales (68). 
Ii apparalt donc que la prise de participa-
tion des organismes publics dans les sociCtths étràngères 
avantage égalernent celies-ci. D'une part, ces sociétds sont 
assurées d'un financemcnt lorsqu'elles en ont besthin. D'autre 
part, la participation publicjue constitue un bouclier contre 
toute mesure de nationalisation (juridique) brusque, et 
enfin elle assure, par divers mCcanismes, une protection 
contre la concurrence. 
La question qui se pose est de savoir comment 
concilier la contradiction apparente qui ex.iste dans une 
politique visant a promouvoir l'entreprise locale, et a en-
courager en méme temps 1 'entreprise dtrangère par la prise de 
participation. 
Industrial Development Bank Ltd, Annual Report and Accounts, 
1978.   
Cette participation étaiL- rCpartie dans les socidtés 
suivaites (% du capital sc:ial et valeur) : Ia Booth Ma-
nufacturing Africa (28, 79,' 3 millions de shillings) ; 
l'Associated Vehicle Assemblers (Lonrho et Inchcape, 
25,1%, 3,6 millions) ; l.a Metal Box Company (5,1, 2 mu-
lions). 
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Certains voicnt là un thlément de perpetuation 
de la domination néo-coloniale (69), la bourgeoisie a naitre 
de cette politique étant destinéc a devenir l'alli.e du 
capital international Les dCfenseurs de cette these refusent 
aux entrepreneurs nationaux toute possibilité do so develop-
per d'une manière autonome, et donc centre le s intCrC t s des 
sociétés étrangères. Or, l'expérience récente montre que cette 
conception no tient pas corapte des dynamismes socio-poli tiques 
ken yans. 
Les entrepreneurs af.ricains ont exprimé des 
1975 leur hostilitC a l'égard de la prise do participation 
- de l'I.C.D.C. dans des sociétés étrangCres (70). Un certain 
nombre a cause de la concurrence avec les sociétés africai-
nes ; d'autres, tout en approuvant cette politique, voulaient 
quo l'I.C.D.C. jouât un róle plus actif dans la gestion de 
ces soclétés (certains soutenaient mCme que La participation 
de l'I.C.D.C. y constitue un obstacle a l'"africanisation" 
rapide des postes techniques et administratifs). Finalement, 
les entrepreneurs los plus prospères demandaient alors que 
l'I.C.D.C. fournisse aux entrepreneurs locaux des capitaux, 
afin qu'ils puissent acquérir eux-mCmes des actions a la 
NOWROJEE (P).- "Public entreprise in Kenya". Ilrt. cit., 
LEYS (C), op. cit. 
Voir JORGENSEN (J).-Art. cit., p.163-165. 
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place de. l'organisme (71). 
Ces attitudes, apparemment contradictoires, 
convergent du moms stir Un point: commun : Ic désir de prise 
de contrdle des sociétés étrang-ôrcs par les Nationaux. 
C'est dans ce contexte qu'il faut comprendre la politique 
de l'Etat quand ii a voulu aider les autochtones a acquérir 
les actions dans les sociétés étrangères. 
V - L 'ACTIONNARIAT AFRICAIN DANS L t ENTREPRISE ETRANGERE 
VERS UN CONTROLE LOCAL ? 
Z4fin d'atteindre cet ohjectif, le gouverne-
ment a recouru a des mesures coercitives. Au debut de 1971, 
par exemple, le Transport Licensing Board (gui octroie les 
permis aux opthrateurs routiers), menaça de ne plus renouve-
ler les autorisations d'exploitation aux sociétés gui n'a-
vaient pas pris un engagement de vend.re au moms 51 de 
leurs actions aux nationaux, avant la fin do l'année (72). 
L'East African Road Services, gui exploitait 
le plus grand réseau d'autocars en Afrique de 1'Est, fut 
C'est le même groupe qui 	clarait gue le temps était 
venu pour que l'I.C.D.C. abandonne, au profit des Afri-
cams, le commerce en gros, une activitC assurée par 
sa filiale, la K.N.T.C. 
Daily Nation, Nairobi, le 7 janvier 171. 
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obligée de vendre ses act- ions au public, et vers la fin 
1971, elle l'avait fait a hauteur de 55,79 (73). D'autres 
sociétés suivirent cet exemple, et une série de souscrip-
tions turent ouvertes par des sociétés privées. Compte tenu 
- - 	de l'abondance des liquidités, les emissions furent surpas- 
sees. 
Toutefois, deux phénomènes sont apparus, qui 
ont mis en cause toute l'opération. Tout dR ab ord, certaines 
sociétés ont profité des nouvelles emissions pour dCsinvestir 
(en vendant d'anciennes actions) et rapatrier des fonds (74). 
Deuxièrnement, du fait que les Africains ne disposaient pas 
- de beaucoup de liquidités, ce sont les membres d'autres corn-
munautés (notamment les Asiatiques), qui se sont taillés la 
part du lion. 
Afin d'aider les Africains dans l'achat des 
actions sur le marché des valeurs de la botzrse de Nairobi, 
l'I.C.D.C. créa une filiale, l'I.C.D.C. Investment Company 
Limited. L'évolution financièrc de cette société inontre que 
la participation des Africains a connu une accélthration ces 
dernières années. 
AU moment de sa creation, l'I..C.D.C. Investment 
Company disposait d'un capital social de 2 millions de shillings. 
Voir LEYS (C).- Op. cit., p.128. 
Ibid., p.129. 
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Sept ans plus tard, en 1974, ce capital avit double, fixé 
a 4 millions. Aujourd'hui, ce capital s'élève a 30 millions 
de shillings, et lors de la dernière 	emission (en 1978), 
celle-ci fut intég.ralement souscrite. 
L'I.C.D.C. cede petit a petit sa part dans 
le capital social. 1lors qu'elle dCtenait 329 do celui-ci 
on 1974, elle n'en détient plus aujourd'h'i que 19. En même 
temps, les investissements ont quadruple en quatre ans 
de 15,73 millions en 1974, ils sont passes a 60,95 millions 
en 1978, répartis dans 31 sociétés (75). L'es bénéfices ont 
accuse la méme tendance, d'un montant de 2,5 millions de 
shillings, ils ont atteint 6,89 millions e.n 1978. Parallè-
lement, le nombre d'actionnaires a sensiblernent augmenté, 
passant de 3 000 a 14 000. 
Cette evolution démontre qu'il y a un élément 
de vérité dans 1 'affirmation de l'I.C.D.C.. lorsqu'elle jus-
tifie sa participation dans les sociétés êtrangères 	sa 
stratégie vise, d'après elle, a attirer a ia fois la techno-
logie et les capitaux et a ouvr ir Ia voie aux Nationaux, pour 
qu'ils puissent participer a de grands proj.ets industriels 
(75) Certaines de ces sociétés sont des filiales do l'I.C.D.C. 
elle-même (par exemple la Kenya rVine Agencis Limited 
et la Ceramic Industries of East Africa), ou los socié-
tés dans lesquelles l'I.C.D.C. participe minoritairement 
(l'East African Industries Ltd., la Rift Valley Bottlers 
Ltd., le Kenya Toray Mills, la Seracoatings Limitad ...). 
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et manufacturiers dansle pays (76). 
C'est ainsi que la puissance publique entencl 
appliquer sa volonté exprimée d"tendre le contrôle local", 
en permettant aux "citoyens d'avoir une mise dans les entre-
prises rentables". C'est La solution de compromis, comme 
l'observe Beguin 	"Un certain nombre de pays en voie de dé- 
veloppement voient dans les entreprises conjointes un corapro-
mis possible entre la ne'cessité d'attirer les capitaux étran-
gers et la volonté d'en atténuer les consequences" (77). 
/ 
) 	VI - LA GENESE DE LA BOURGEOISIE NATIONALE 
En dehors de ces participations par l'acc,ui- 
sition d'actions, les entrepreneurs africains semblent ga-
gner le secteur de la grande production avec l'aide d'organis- 
mes publics. Les performances de certaines entreprises ont 
démontré qu'avec un soutien efficace, les entrepreneurs na-
tionaux pouvaient réussir a mettre sur pied cc qui peut cons-
tituer un noyau pour la bourgeoisie autochtone. Dans le see- 
A ce propos, il est intéressant de noter que le montant 
de dividendes provenant dec filiales des znultinat'ionales 
thquivaut a celui des crédi:s accordés aux petit's indus-
triels la méme année. 
BEGUIN (J.P.).- Op. cit., p.79. 
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teur industrel, les exeinpies ne manqent pas :w plusieurs 
entreprises moyennes, dans lesquelles participe l'I.C.D.C. 
et l'I.D.B. en tant qu'actionnaires, appartiennent a des Afri-
cams. 
La Tiger Shoe Company Limited, gui avait corn-
mencé dans le cadre des petites entrcprise.s du K.I.E., a 
connu une telle expansion qu'elle a di'I quitter la zone de La 
K.I.E. pour s'insta1ler dans La zone industrielle de Nairobi 
proprement dite. Etablie en 1970, La Tiger Shoe Company em- 
• ploie aujourd'hui plus de 200 personnes et produit annuelle-
ment plus de 100 000 paires de chaussures (d'une valeur de 
16,6 millions de shillings en 1978) (78). Cette expansion 
- s'est effectuée surtout au detriment de Ia firme Bata, qui 
a employé tous les moyens pour mettre des batons dans les 
roues a la firme africaine (79). 
Une autre entreprise, la Metal PresingsLimj-
ted (80), semble étre stir La voie de la réussjte, car elle 
a dd également quitter les locaux de la K.I.E. pour la zone 
industrielle de Nairobi. Cettesociétth ernployait 65 person-
nes en 1978 pour un investissement de 34 millions de shil-
lings (81). 
I.C.D.C. Annual Report 1977-78. 
Voir SWAINSON (N).) "The r e of a national bourgeoisie 
in Kenya". in Review of African Political Economy, n°8, 
Jan.-April 1977, London, p.49-51. 
Une fabrique de charniCres, de loquets, d'aggrafeuses, etc. 
K.I.E. Annual Report 1977-78, p... Voir annexe. 
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Dans le cadre d'entreiirises moyennes, nous 
pouvons en citer quelques-unes qui se développent grace a 
l'aide financière de l'I.D.B. Ii s'agit de sociétés telles 
que la Datiori Mercartile Limited (fabrique de brouettes 
.-et de cuisinières a gaz),.à qui l'I.D.B. a accordé un prêt 
de plus de 6 millions de shillincis en devises ; l.a Stellas-
cope Printing Company, imprimerie qui publie la presse afri-
caine - notamment la Weekly Review et le Nairobi Times (un 
projet de plus de 5,4 millions de shillings) ; l'United Bags 
Limited (pour la production de sacs en papier), projet d'une 
valeur de plus de 12 millions de shillings 
Ainsi, la bourgeoisie du Kenya n'est plus une 
"bourgeoisie en esprit" et de fonctionnaires, comme disait 
Fanon en parlarzt de la bourgeoisie des pays du "Tiers Monde". 
D'ailleurs, on a vu des contradictions entre les fonctionnai-
res et cette bourgeoisie naissante 	les tensions furent ré- 
duites par l'adoption de la loi de 1971, autorisant les fonc-
tionnaires a participer aux activités commerciales (82). 
En plus, non seulement le norrthre des entrepri-
ses africaines s'est accru depuis, mais également leur tail-
le rnoyenne. Plus important, comme nous venons de le voir, on 
a assisté a un mouvement de ces firmes africaines des secteurs 
(82) Voir Public Service Structure Report of the Public Service 
Commission. Op. cit. 
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commerciaux vers des secteurs productifs, allant mérne jus-
gu'à la prise de contrôle par des Kenyans de sociétés étran-
géres. 
Ii est intéressant de noter que les entre-
preneurs gui ont le rnieux réussi sont ceux gui avaient les 
liens les plus étroits avec les détenteurs du pouvoir. Parmi 
ce groupe se trouve notamment un certain Njenga Karume, 
représentant typique de la bourgeoisie nationale. Cet hoinme, 
dont "le goat pour les affai.res n'est égalé que par celui 
de la politique", était en 1975 directeur de 36 entreprises 
(dont 33 dans lesquelles ii disposait d'intérêts directs) (83). 
Nous évoquons le norm de Karume car 1 'organi-
sation qu'il a dirigée, la G.E.14.A. (84), a joué un role 
politique important les années prthcédant la mort de Jomo 
Kenyatta en 1978. Or, les dirigeants de la G.E.M.A. consti-
tuent la rnajorité de ceux gui ont pu bénéficier des activi-
tés des entreprises publiques et de l'appareil de l'Etat 
en général. 
(83) Les investissements de Karume sont dans tous les sec-
teurs 	la scierie, la transformation du the., la chaus- 
sure, la tannerie, l'industrie pharmaceutique... Dans 
certaines sociétés, ii est co-actionnaire avec l'I.C.D.C. 
Wananchi Sawmills, Tanneries of Kenya Limited, Dawa Phar-
maceuticals... 
- 	(84) Gikuyu, Embu, Meru Association. 
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CHAPITRE II - LA DYNAMIQUE SOCIO -POLITIQUE KENYANE OU LES LUTTES 
PERMANENTES, 	- - 	- 	- 
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SECTION I - LES ENTREPRISESPUBLIQUESETLESINEGALJTES 
SOCIALES AU KENYAI 
I - LE PROBLEME DE L'EMPLOI. 
Le problème social le plus grave gui se pose 
au Kenya est celui clu chdrnage, dont les ccjnsdguences sont 
politiques autant qu'économiq- ues. 11 est di) a un exode exces-
sif de la main-d 'oeuvre .rurale, et surtout aux sortants de 
l'école, qui se dirigent principalement vers les villes. Dans 
ces conditions, 1 'expansion rapide de quelques centres urbains 
connait un rythme que ne peut suivre le dcveloppement des 
installations collectives, et se traduit par la multiplica-
tion des "bidonvilles". 
Cette situation se trouve aggravée par trois 
éléments principaux 
- un accroissement dérnographique accéléré ; 
- un déséquilibre resultant de 1 'augmentation 
rapide de la scolarisation, et 
- un élargissement de l'écart entr.e les revenus 
ruraux et urbains. 
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1969 1973 1974 1975 1976 1977 
PRIVE 
Entreprises a participation 25,4 26,0 27,3 30,8 35,6 publique minoritaire 390,1 - 
Entreprises privées (coo- 437,0 470,2 448,7 470,3 490,9 perati yes comprises) 
I ------- - - -------------------- 
Total secteur privé 390,1 462,4 496,2 476,7 501,1 526,5 
PUBLIC 
Gouvernment central 139,5 143,7 146,1 157,5 157,2 
Gouvernement local 27,0 27,8 26,2 25,2 32,1 
Parastataux 122,5 146,0 154,8 161,6 170,1 
Entreprises a participation 
publique majoritaire 38° 10,0 12,6 15,3 11,8 17,0 
Total secteur public 237,1 299,0 330,1 342,4 356,4 376,4 
TOTAL 627,2 761,4 826,3 819,1 857,5 902,9 
Tableau n°20 	Evolution des effectifs par secteur, 1973-1977 
(en inilliers de personnes) 
Source 	Statistical Abstract, 1976, 1978. 
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1974 1975 1976 1977 
Institutions sociales 
(Sante, Education ...) 207 846 219 796 227 747 233 150 
AgTiculture et sylviculture 47 403 44 818 45 331 53 850 
Transports et communications 28 742 28 964 29 737 28 439 
Industrie manufacturière 19 633 18 583 .29 715 23 265 
Construction 15 151 15 874 16 999 19 280 
Eau et electricité 5 634 7 683 8 536 9 645 
Finances et institutions 
monétaires 3 201 3 925 4 594 5 512 
Services (commerce, 
hôtellerie) 1 642 1 944 2 555 2 257 
Mines, extractions, 
carri ères 793 822 810 956 
Total 330 045 342 409 356 394 376 354 
Tableau n 0 21 	Evolution d'effectjfs dans le secteur public 
et para-public par activité, 1971-1977. 
Source 	Statistical Abstract, 1978, p.259-260. 
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1974 1975 1976 1977 
SECTEUR PRIVE 
Entreprises a participation 224 274 334 404 publique minoritaire 
Entreprises privées 2 606 j 	2 836 3 340 3 796 (cooperatives compris'c) 
Total secteur privé 2 830 3 110 3 674 4 200 
SECTEUR PUBLIC 
Administration centrale 1 036 1 276 1 720 1 992 
Administration locale 212 246 242 312 
Parastataux 1 292 1 438 1 802 1 926 
Entreprisesà participation 112 162 162 200 publique ma jon tame 
Total secteur public 2 652 3 136 3 926 4 428 
TOTAL 5 482 6 246 7 600 8 628 
Tableau n 0 22 : La structure et l'évolution de la masse salaniale 
par secteur, 1974-1977 (en millions de shillings) 
Source 	Statistical Abstract, 1978, p.275. 
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Masse salaria-
le (en millions 
de shillings) 




Nairobi 3663,2 42,6 1 	235 	465 26,1 5,5 
Rift Valley 1254,3 14,5 225 798 25,0 21,1 
Coast 1159,3 13,4 113 	833 12,6 8,8 
Central 951,0 11,0 143 	687 15,9 15,3 
Nyanza 613,4 7,1 67 753 7,2 17,2 
Eastern 573,3 6 1 6 70 	110 7,8 1.7,7 
Western 362,3 4,2 44598 4,9 12,0 
North Eastern 51,9 0,6 465 0,5 2,4 
TOTAL 8628,7 100,0 902 896 100,0 100,0 
Tableau no 23 : Repartition do la masse salariale par province 
en 1977. 
Source : Statistical Abstract, 1978, p.275 
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Comme nous l'avons indiqué a la Section II, 
l'expansion démographique qua connait le Kenya est parmi 
les plus élevées du monde, a un rythme de 3,8°/b par an. Même 
s'il n'y avait pas d'autres Lacteurs de déséquilibre, cat 
accroissement natural empécherait le maintien des populations 
sur place, compte tenu de la pression sur terre. 
En elle-rnême, la scolarisation ne provoque 
pas d'émigration vers las villas, mais c'est son accélération 
rapide qui produit cet effet. De 1969 a 1977, le nombre d'é-
lèves dans les écoles prirnaires a plus qua double, passant 
de 1,3 millions a presque 3 millions. Durant la même période, 
le nornbre d 'élCves dans les écoles secondaires a triple (de 
115 000 a 320 000). 
En 1977, il y avait 18 000 étudiants dans les 
établissements d'enseignement post-secondaire : cela veut 
dire qua plus de 90% des Clèves du secondaire sont éliminés 
au cours du cycle, sans qu'une formation adaptée au marché 
du travail leur ait été dispensée. En effet, les lycées tech-
niques n'accueillaient a l'époque qua 6 300 élèves. Le chif-
fre de 266 000 jeunes par an arrivant sur le marché de l'em- 
ploi durant le Plan en cours, semblo être une sous-estimation(1). 
La gouvernement prCvoit que 50 000 d'entre eux (soit moms 
de 209) trouveront de l'emploi dans le secteur formal, les 
(1) Development Plan 1979-83, op. cit., p.13. 
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autres se trouvant condamnés soit au chômage, soit au sec-
teur informel, étant entendu que la pression sur la terre 
et les mentalités los éloignent de i'activité agricole. 
Le tableau 20 nous inontre l'évolution du 
noinbre d'emplois of.ferts a l'intérieur du .ecteur "moderne". 
On constate 1 'accroissernent progressif do 1 part du secteur 
public, gui a augmenté de 4% entre 1969 et 1977 (de 38% a 
42%) (2). 
Cependant, 1 'écart entre los revenus urbains 
et ruraux ne contribue pas a améJ.iorer la situation. Les sa-
laires dans los villes . reprásentaient, en 1977, plus de 
- 66% de la masse salariale (3). A l'intérieur du secteur ur-
bain lui-même, la position de Nairobi et de Mombasa est trés 
dominante : les revenus salariaux dans ces deux villes repré-
sentaient, la mêzne année, plus de 80% de la masse salariale 
totale urbaine (Nairobi elle-méme comptant pour presque 65%). 
A partir des tableaux 22 Ct 23, on peut eva-
luer la part des entreprises publiques dans la disparité 
des revenus. En 1977, alors que le secteur p1.zblic et para- 
public employaient, comme on vient de le voir, 42% des effec- 
A en croire le Plan en cours, l'opération d'"africanisa-
tion"dans le secteur tertiairc semble rCvssir petit a 
petit: alors que les "non-ressoi- tissants" comptaient, en 
1968, pour 7,1% des' employés du secteur moderne, ils no 
représentaient plus que 1,7% en 1977. Ibid., p.345. 
Calculé d'aprés le Statistical Abstract, 1978, p.282. 
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PiEs ãlãriaux, à bakt dans la masse salariale était de 
lbOrdre de 51?'. be inême, alors que le salaire moyen national 
àit dé 9 556 àhillings par an clans le secteur "structure", 
êàñs le Eeêteur iublic et para-public, ii s'élevait a pres- 
é 12 000 hiliii5 par an (4). 
é5t clans le secteur public stricto sensu 
CjUC- 1&§ 6hEkebi , ises bubliques offrent les salaires les plus 
éJêt'éà; Lé .i-apOrt dé l'I.D.B. pour 1978 montre, par exemple, 
ué les .61àires et lés diverses primes versées totalisaient 
inilliOn de shillings (soit 47% des dépenses), pour un 
êfféOtif à1àrià1 de 85 personnes. Cela veut dire que le sa- 
- làike inóyeh ànñuel étàit de plus de 61 000 shillings (contre 
Uflé ihãyénne de 41 000 l'année précédente) (5). Ces chiffres 
(4) iàpjelOns que le P.I.B. par tête d'habitant était de 
2 26 5hillihgs là même année. 
() 1 aütrés entreprises pratiquent tout simplement la sur-
Effiühéi-ation D'àpi-ès le Syndicat des Travailleurs dv Trans-
,b6ftj là Kenya Airways (une société d'ailleurs trés d6fi-
@itaif6)i pai& a ses cinq plus hauts cadres 3 millions de 
hiiling par àh (voir The Daily Nation, 3 juillet 1980) 
a di-Ver§ titfeà. Par ailleurs, ce secteur constitue le 
Ehàthj ãf excellence de la corruption. Des pratiques de 
üfaOüizàtibh sOnt éourantes (voir le cas de la Kenya 
Aitwàya dàhs là W6ek2yReview du 31 octobre 1980). Un 
§Càndale léceñt concernait li Kenya Railways Corporation, 
èht Oertains employés présertàient des cheques sans provi-
sion contre de 1 'argent liquide clans les caisses de 1 'or-
ganisme. La K.R.C. aurait ainsi perdu plus do 2,3 millions 
de shillings. Voir la Weekly Revie', 29 février 1980. 
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sont fartastiques si l'on tient compte du fait que le sa-
laire minimum legal est de 5 500 shillings dans les zones 
urbaines, et de 2 600 shillings dans les zones rurales. 
II - LES STRUCTURES SOCIALES AU KENYA. 
Le dthveloppement d'une classe bburgeoise 
nationale implique une stratification plus poussée de la 
société kenyanne, dont nous esquisserons ici les traits Ca-
ractéristiques. Cela nous aidera a comprendre, du moms nous 
- l'espérons, les fondements du jeu des forces politiques 
en presence. 
L'un des determinants .fondamentaux de la struc-
ture sociale est inévitablement le niveau de développement 
de l'économis' capitaliste. Bien que le Kenya dispose d'une 
base industrielle et commerciale relativemerit développCe, 
le pays reste essentiellement a caractère paysan. Nous avons 
vu que 90? de la population habite les zones rurales, et la 
majorité de cette categoric est composée de paysans, de no-
mades et de pasteurs. 
Néanmoins, il existe, dans ces zones, une dif-
férentiation sociale importante, et l'étude des activités 
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des organismeS publics 1 'a démontré. A la base se trouvent 
les paysans sans terre, les travailleurs agricoles, les no-
mades, et au sommet les grands exploitants capitalistes. 
L'une des consequences d'ailleurs du programme de 1 'enregis- 
- -. --- 	rement de la terre a étéle renforcement des grandes pro- 
priétés, au detriment de la petite paysannerie qui s'est 
trouvée .dépossédée. La réforme agraire post-indCpendance 
a surtout servi de soupape politique, en czéant une classe 
prospère des petits exploitants, avec l'aizle des organismes 
publics. 
En yule, la catégorie des sans emploi et le 
- 	lumpen peuvent être considérés comme une extension de la so- 
ciété paysanne, compte tenu du degré d'échanges et de rap-
ports de personnes entre ces migrants urbains et les zones 
rurales. 
Le secteur inforrnel fort itportant est cons-
titué des trés nombreuses personnes dont las activités sont 
en rnarge des réseaux modernes de production et de commercia-
lisation. Ensuite, on trouve les salaries du secteur formel 
non-agricole, employés de bureau, ouvriers, etc... Cette 
dernière catégorie seprolétarisé de plus en plus, alors que 
la premiere génération de travailleurs avait accès a la 
terre dans sa region d'origin. Nous pourrions dire qu'ils 
-. 	disposaient de "moyens de production". Or, l'enregistrement 
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et 1'individua1isat'ion du sol ont force la plupart d'entre 
eux a ceder leur lots. Ii ne leur reste plus donc que 
leur force de travail a vendre. 
La catégorie suivante est composée de la petite 
bourgeoisie éparpillée dans tous les secteurs 	comrn.ercial, 
transport, bétiment, petite industrie et immobilier.\Comme 
nous l'avons montré, c'est ce secteur qui est le plus ddpen-
dant de l'Etat. 
Ensuite vient la classe de la bureaucratie, 
des secteurs privé et public. Ses membres occupant des hauts 
echelons de la hiérarchie bureaucratique ont pu, gréce a 
l'accumulation de leurs revenus, s'intégrer a la classe de 
la petite bourgeoisie, pratiquant, pour la plupart, l'inves-
tissement spéculatif, surtout dans l'immobilier et le trans-
port (taxis et minibus). 
En dernier lieu, ii y a Ia moyenne et la 
grande bourgeoisie, dont les activitds sont concentrées 
-dans les secteurs industriels et agricoles. Alors que les 
grandes exploitations africaines existent depuis les années 
60, la percée dans le domaine industriel est un phénomène 
recent, comme nous venons de le voir. Les entreprises de cette 
bourgeoisie industrielle se trouvent bloquées par la main-
mise des firraes étrangères sur le marché national. 
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A) Conscience de cla'sse et conscience d'inté- 
ret éconoznique. 
La question gui vient a l'esprit, compte 
tenu de l'écart grandissant dans la distrLbution de la ri-
chèsse nationale, c 'est sans doute 1 'existence d 'une cons-
cience de classes choz ics masses appauvrie kenyanes. 
Les obstacles au ciéveloppement d'un sens d'i- 
dentité, comme chez les paysans, ont éte bien étudiés (6). 
Les paysans, comme les chómeurs, manifesteint un degré trés 
faible de conscience de classe : le paysam kenyan n'a pas 
encore surmonté les facteurs de division iriterne que sont 
- le mode de production individualiste, les barrières vertica-
les du clan, de l'ethnie et de la langue, ainsi que l'irnpré-
cision de ses objectifs politiques. Dc plus, 1 'absence d'une 
aristocratie foncière indigène a privé ces paysans de 1 'exis-
tence d'une cible commune et visible. Toutefois, il existe 
dans le pays Kikuyu un segment manifestant tine conscience 
de classe 	mais il s'agit d'anciens combattants de la guerre 
"lIeu Mau", auxquels 1 'Indépendance 12 'a rieri apporté. 
Quant a la conscience de classe chez les tra- 
vailleurs, elle se limite actuellement au niveau syndical. 
(6) Voir notamment SHANIN (T).- "The Peasantry as a Political 
Force". in Sociological Review, XIV, 1966, p.5-27. 
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Les travailleurs du secteur formel manifestent 
un degré élevé de conscience syndicale, en ce sens qu'ils se 
rendent coinpte qu'ils partaçrent des objectils économiques 
comrauns qui ne peuvent étre atteints qu'en s'organisant. 
- 	- 	- Bien que cette conscience nedépasse pas lextraction a court 
terme d'avantaçres économiques, elJe a réuj è tr'nccndcr 
la conscience ethnique, a en juger par les activités des syn-
di cats. 
Si les travailleurs organisés ne rnanifestent 
pas encore cette conscience de classe les conduisant a recon-
naitre, pour paraphraser Lénine, l'antagonisme irréconciliable 
entre leurs intérêts et le système politique et social, cela 
veui-il direqu'ils appartiennent, avec la bureaucratic, a cette 
classe d'"aristocratie ouvrière" (7), coalition de groupes 
privilégiés vouée a la preservation de l'ordre social néo-
colonial ? 
Cette these nous parait erronée pour deux 
raisons fondamentales. Tout d'abord, il est simpliste de 
croire que tous les groupements sociaux bénéficiant globale-
ment d'un ordre social donnC agissent nécessairement comme 
allies et défenseurs du statu quo. Dans la pratique, ce qui 
(7) ARRIGHI (G)..- "International Corporations, Labour Aristo-
.crcies and Economic Develo'ment in Tropical Africa". in 
ARRIGHI (G), SAUL (J.S.).- Essays on the political economy 
of Africa. New-York/London : Monthly Review Press, p.105-151. 
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est important est mcins La privation absolue que la priva-
tion relative. Ii est ainsi concevable, sinon norml, qu'un 
\ 
certain groupe - par exemple celiii des ouvriers - tout en 
réalisant une amelioration de son niveau de vie, se sente 
appauvri et donc en état de con flit par rapport a une autre 
catégorie sociale disproportionnellement nantie, comne celle 
des bureaucrates. 
Deuxièrnement, la these de l'"aristocratie ou-
vrière" ne fournit pas la preuve que les salaries ou les ou-
vriers soutiennent le maintien de l'ordre social existant. 
La simple absence d'action radicale et organisée par le pro- 
- létariat ne signifie nullement une reconnaissance de la con-
vergence des intérêts avec la classe au pouvoir. D'autant 
plus que l'existence d'un groupe d'avant garde pouvant orga- 
niser les travailleurs et les mobiliser n'est pas encore toléré. 
B) La domestication du mouvernent syndical. 
En effet, quand des travailleurs ont quitté, 
en 1964, la Kenya Federation of Labour (K.F.L.) -soutenue 
par les conservateurs dont le chef de file n'était autre que 
son fondateur, Tom Mboya - pour fonder une centrale syndicale 
progressiste, la Kenya Federation of Progressive Unions 
(K.F.P.T.U.) (connue plus tard sous le nom de Kenya African 
Workes Congress (K.A.W..C.)), le pouvoir n'a pas tardé a réagir. 
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Ii est vrai que cett6 nouvelle syndicale 
s'identifiait avec l'aide radicale de la K.A.N.U.., dirigée 
par Oginga Odinga, Bildad Kaggia et )lchieng- Oneko. 
?jfin de ne pas perdre le contrôle du mouvement 
syndical, le gouvernement Kenyatta décida dimposer 1 'unite 
d'en haut 	c'est ainsi que fut créée, en 1965, la Central 
Organisation of Trade Unions (C.O.T.U.), par fusion de la 
K.F.L. et du K.A.W..C. 
La K.P.U. ensuite a offert az.zx anci ens miii-
tants du K.A.W.C. une nouvelie possibilité de railiter contre 
le système. C'est ainsi que Denis Akumu (devenu secrétaire 
général de la C.O.T.U.) et Ocholla Mak'Anyengo, tout en étant 
a la tête de la C.O.T.U., miiitaient égalenient dans la K.P.U. 
Mais la repression que celle-ci a subi n'a pas facilité la 
téche de ses sympathisants syndicalistes, et après son in-
terdiction, en 1969, le mouvernent syndical retomba dans le 
miii tantisme économique. 
Une fois élirninée i'opposition organisée dans 
le mouvement syndical et proscrite la K.P.(J., la iutte fac-
tionneile a rempiacé la lutte idéoiogique clans les deux gran- 
des institutions nationales que sont la C. O T. U. et la K.A. N. U., 
avec prolongement a 1 'Assembiée Nationale. Alors que les cli-
vages sociaux et politiques s'exprimaient en termes idéoiogi-
ques entre 1965 et 1969, on a vu naItre ensuite d'autres for- 
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mes d'expression politique, quand le système fut réduit a 
fonctionner avec parti unique. 
SECTION II - LES STRUCTURES POLITIQUES : LE FACTIONNALISME 
PERPETU EL 
I - LA "MORT" DE LA K.A.N.U. ET LE REVEIL DES INSTITUTIONS 
PARALLELES. 
A) Le populisme 	Vox populi ? 
La conference de la K.A.N.U. en 1966, qui 
exciut la faction radicale, a porte par la rnêmeoccasion un 
coup fatal au rôle de ce parti en tant qu'instance supreme 
de decisions de la politique du gouvernement. Les instances 
de la K.A.N.U. ne se réunissaient plus et le parti n'était 
plus qu'un instrument electoral, comme le resume bien cette 
observation 
"L'une des caractéristiques fondamentales 
du parti, c'est que ce n'était plus qu'une r2achine électo- 
rale, ronflant comme un fourneau l'année des elections, mais 
oubliée et sans vapeur aussitô inauguré le nouveau Parlement, 
aprs quoi ii retombait dans une hibernation profonde et im- 
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perturbable, pour ere réveillé seulement par la chaleur, 
cinq ans plus tard, de la prochaine période de campagne élec-
torale" (8). 
Pendant presque dix ans, le Kenya fut bel et 
bien un Etat "sans parti" (No-Party State), et les decisions 
majoures furnt pris dans un cercie restreint autor de 
Kenyatta, notamment le Cabinet. Alors que les partisans du 
régime étai.ent d'accord sur l'essentiel - le maintiendes 
structures capitalistes - c'est sa forme qui était souvent 
l'objet de débat. 
L'opposition potentielle organisée ayant été 
- étouffée par divers mécanismes de repression ou de coercition, 
et le parti n'exercant plus sa fonction de forum de débats, 
une nouvelle forme d'expression naquit au debut des années 
1970 	le populisme. 
Le courant populiste a réuni des députés gui, 
tout en dénongant les excès du régime (la corruption, le 
népotisme), développaient dans leurs interventions les reven-
dications des masses déshéritées : la terre, l'égalité dans 
l'accès a l'instruction et a l'emploi (9). Leur statut de 
KARIMI (J), OCHIENG (P).- The Kenyatta Succession. Nairobi 
Transafri ca Book Distributors, 1980, p.96-97. 
Voir MARTIN (D).- "Dépendance et luttes politiques au Kenya, 
1975-1977 : la bourgeoisie nationale a l'assaut du pouvoir 
de l'Etat". in Revue Canadienne des Etudes Africaines, 
vol .XII, no 2, 1978, p.179. 
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député leur a permis de vivement critiquer le régime, a 
cause de l'irnmunité parlementaire théorique ( 10). 
Ces "contestataires" n'étaient pas organisés 
de quelque manière que ce soit, ce gui a facilité leur eli-
mination, soit par la repression (la liquidation physique 
de J.M. Kariuki en mars 1975) ou l'oppression (la detention 
sans jugement de J. Marie Seroney en 1976, et de Martin 
Shikuku et George Anyona en 1977). La critique avait ses ii-
mites, méme dans le cadre du parti unique. Ii estindéniable 
que ces hornrnes jouissaient d'une grande popularité auprès 
des masses pauvres, gui voyaient en eux des porte-paroles. 
Parallèlement a cette contestation ouverte, 
une autre lutte, plus importante, prenait de l'ampleu.r : 11 
s'agissait d'une lutte non contre le pouvoir, mais a l'inté-
rieur du pouvoir, pour sa conguête. La rnort prochaine du 
vieux Kenyatta s'annoncait, et pour le remplacer, ii fallait 
respecter les règles de jeux établies par les institutions 
du pays. 
D'une part, il y a Ia Constitition, gui pré-
voit un interim assure par vice-président pendant une pério-
de maximale de 90 jours, durant laquelle un nouveau président 
doit être élu (11). D'autre part, le parti (en l'occurrence 
Théorique car deux d'entre-eux ont été arrètés dans l'en- 
ceinte même du Parlement. 
The Constitution of Kenya, article 6. 
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la K.A.N.U.), doit nçmmer son candidat a la présidence. 
Dans ces circonstances, le personnage gui 
se trouve a la vice-présidence de l'Etat occupe une position 
privilégiée comme prétendant a la succession, compte tenu 
du temps dont ii dispose pour renforcer sa position. 
Le contróle de l'appareil du parti esttégale-
ment fondamental, car c'est lui gui nomme le candidat 	la 
présidence, gui doLt étre le président du parti lui-mêrne. 
Pour atteindre cette position, le système politigue kenyan 
oblige tout prétendant a disposer d'une base politique consi-
dérable. 
C'est donc dans cette perspective qu'il faut 
comprendre les luttes factionnelles gui se sont déroulées 
dans l'arène politique et sociale au Kenya de 1970 a la mort 
subite de Jomo Kenyatta en aott 1978. 
- 	B) Les acteurs dans les luttes internes de la 
K./i.N. U. 
Une Lois l'aile radicale éliminée, ii est 
vite apparu gue deux tendances restaient dans la K.A . N. U., 
toutes les deux disposées au maintien du système, mais avec 
des nuances. 
La premiere faction, composée de représentants 
du vieux nationalisme anti-colonial (tendarice conservatrice), 
est celle gui nous intéresse le plus, car cest elle qui 
va tout faire pour conquérir l'appareil de 1'Etat en employant 
- 	tous les moycns a sa disposition 	de l'idéologie chauvine, 
"tribaliste" et sectaire, a la manipulation des organes de 
1 'Etat. 
Le deuxième groupe, issu pour la plupart de 
• l'ancienne K.A.D.U., regroupait des hommes politiques moms 
agressifs sur le plan de l'entreprise économique et en gé- 
néral plus favorables aux investisseurs étrangers. 11 dispo- 
- sait déjà d'une base politique vieille et solide, car s'y 
trouvaient des notables politiques tels Daniel arap Moi, 
Stanley Olitiptip, Robert Matano, Ronald Ngala entre autres. 
Rappelons la base régionale de ces hommes politiques : us 
avaient fondé la K.A.D.U. en tant que représentants "d'eth- 
flies minoritaires" opposées a une domination hypothétique 
éventuelle de la K.A.N.U., gui était a leurs yeux un parti 
des grands (c'est-à-dire les Luo et les Kikuyu). Ces hommes 
constituaient donc de véritables "grands chefs" paroissaux, 
ce gui leur donnait une assise politique considerable. 
Quant au premier groupe, en revanche, ii ne 
pouvait pas prétendre a une bas politique étendue, surtout 
depuisla disparition de Tom Mboya, dont l'assise politique 
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était nationale. Il \ se dissirnulait derriere l'image popu-
laire de Jomo Kenyatta, symbole de 1 'indépendance et du na- 
tionalisme anti-colOnial, devenu depuis "le pCre d la nation". 
Au depart, le soutien;politique de ce groupe ne dépassait 
guère le district de Kiambu et ses anirnateurs ccnstituaient 
essentiellement ce gue l'on a .Souvent appelé la "Familile", 
avec comme chef de file le Dr. Njoroge Mungai, neveu ~e Kenyat-
ta. C'est pour cela qu'il tenta d'élargir, d'une part 	tra- 
vers le mouvement syndical, puis a travers une organisation 
a base ethnique, les voies classiques de l'établissement d'une 
clientele politique. 
C) L'enjeu politique du mouvement syndical. 
A partir de juillet 1970, le factionnalisme 
resurgit une fois encore, dans le mouvement syndical. Le 
secrétaire général de la C.O.T..U., Denis Akumu, venait de 
se faire élire député, suivant ainsi Tom Mboya, qui devait 
sa carrière politique a sa base syndicale. 
Le contróle du mouvement syndical pour tout 
homme politique voulant élargir son assise est indispensable, 
compte tenu de son caractére polyethnique et de ses moyens 
inatériels. Ii est inutile de signaler que Akumu, vu son passé 
de radicalisrne, constituait un obstacle aux ambitions de cer-
tains hommes politiques conservateurs. 
- 261 - 
Ceux-ci provoquèrent plors, au sein de la 
C.O.T.U., la naissance du Kenya United Group, plus connu 
sous son autre appellation de Banana Hill Group. Cette Eac-
tion, dirigée par James Karebe, convoitai la direction de 
la centrale syndicale. En réacion, le groupe dirigeant con- 
testé s'organisa également, sous l'appellation de All Workers 
Group. La lutte ne faisait qu'en prolonger d'autres 
"Comme autrefoic, la scission était liée au 
factionnalisme intra-K.A.IV.U., quand les dirigeants luttâient 
pour la succession de Kenyatta. La faction Kenya United Group 
est apparernment pleinement derriere le Ministre de la Dfense, 
le Dr. Ngoroge Mungai, actuel favori dans la course pour la 
succession(.. .)", écrivait alors Sandbroolc (12). Le Ministre 
du Travail de l'époque confirma cette hypothèse, lorsqu'il 
déclara devant le conseil de direction de la C.O.T.U., en 
septembre 1970 
"Certains hommes politiques croient que le 
President (de la République) Va se demettre demain, ce qui 
leur permettra de prendre le relais en se saisissant de la 
direction de la C.O.T.U. 	(.. .) Its croient qu'en se servant 
des syndicats et en applicant le tribalisme 3 its atteindront 
leurs huts ( ... )" ( 13). 
SANDBROOK (R).- Proletarians and Jifrican Capitalism 
the Keflyan Case, 1960-1972. London : Cambridge University 
Press, 1975, p. 137 . 
ThId., p.137. 
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Cette tentative fut vaine car aux elections 
du conseil de la C.O.T.U. en 1971, c'est la faction "All 
Workers Group", dirigée par Akumu, qui l'einporta par une vic-
toire sans appel. Ce fut un échec cinglant pour le "Banana 
-. 
	
	Hill Group" et ses partisans dans leur tentative de prise de 
contróle de la C.O.T.U., et us furent oblirs de.rc'-ioncer 
a leur projet. 
Cet échec est dii a l'emploi d'une tactique 
"tribaliste", qui avait fort limité leur champ d'influence 
dens une organisation polyethnique dont la direction est Clue 
au bulletin secret par les adherents (14). 
Après ce revers, une autre strategic fut adop-
tee, abandonnant le terrain syndical et répétant, dans une 
certaine mesure, l'histoire politique du Kenya colonial. 
Ce fut la creation de la Gikuyu Einbu Meru Association (la 
G.E.M.A.), organisation a base ethnique rassemblant le peuple 
kikuyu et les cornmunautés apparentées, les peuples Embu et 
Meru. 
D) Le role des associations locales : un na-
tionalisme machiavelien. 
Ii faut rappeler le rOle politique qu'ont joué 
(14) Voir Ibid., p.137. D'ailleurs, l'appellation du groupe 
était symptomatique : "Banana Hill" est un village au 
coeur du district de Kiambu, symbolisant ainsi le secta-
risme de la faction contestataire. 
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\ 
les associations régionales ou ethniques durant l'époque 
coloniale. Au debut des annCes 20, par exemple, au moment 
oà le Kenya fut intégré officiellement comme colonic de la 
couronne, la Kikuyu Central Association (K.C.A.) et la Young 
Kavirondo Association (Y.K.A.) avaicnt été créées par les 
sections de la communauté kenqanne, touchées de plein fouet 
par l'implantation coloniale. 
C'est ainsi que la Kikuyu Central Association 
envoya, des 1927, Jomo Kenyatta a Londres, afin de presenter 
les dolCances du peuple kikuyu (installé au centre du pays) 
sur la question de la repartition do la terre. La Young Kavi-
rondo Association regroupait, quant a elle, les peuples do 
l'ouest du Kenya - notamment les Luo - et exigeait, comme la 
K.C.A., l'abolition du système de "kipande° (15), et la réfor-
me du système des impôts gui était dCfavorable aux Africains. 
Ces deux mouvements peuvent être considérés 
comme constituant les prémisses du nationalisme kenyan, car 
ce sont ces deux peuples - de loin les plus durement exploités 
par les colons planteurs - qui allaient aniDer les mouvements 
pour l'Indépendance. 
Durant les années 30, des mouvements dispara-
tes du mème type furent créés pour défendre Ia cause des peu- 
(15) Un cértificat d'immatriculation (servant de pièce d'iden-
tité) place dans une petite boite métallique, que tout 
Africain devait porter autour du cou. 
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pies kenyans : c'était notamment le cas do la TaiL- a Hills 
Association et de la Kmba Members Association. La creation 
de Ia premiere avait Cté provoquCe par la dépossessio\ji des 
habitants des plateaux de Taita au profit d'Européens plan-
teurs de café et de sisaZ, tandis que la Kainba Members Asso- 
ciation avait été créée quand le gouvernement colonial,. dans 
A. 
le cadre de la lutte contre i'érosion des sols, avait oidon- 
né au peuple Kamba de se défairc de son cheptel qui fut jet6 
sur le marché aux prix les plus bas. 
Après la DeuxiCme Guerre 11ondiale, les natio-
nalistes kenyans fondèrent la Kenya African Union (la K.A.U.) 
en 1944, dont la direction fut prise par Kenyatta des son 
retour d'Angleterre en 1946. Quand Cclata en 1951 la révolte 
paysanne, la K.A.U. fut interdite et ses dirigeants incarcé-
rés (16). L'interdiction de toute organisation politique 
provoqua la renaissance d'organisations associatives, gui 
reprirent le flambeau. 
Ce fut notamment le cas do la Luo Union (East 
Africa) gui, a travers ses deux organes de presse, le 
et le piyanza Times, transmettaient le message anti-colonial. 
Son influence était réduite au niveau de la communautC Luo, 
car elle avait eté créée essentiellement dans le but de pro-
mouvoir le bien-étre social du peuple Luo. 
(16) Parmi les plus connus : Jomo Kenyatta, Bildad Kaggia, 
Achieng Oneko, Fred Kubai, Paul Ngei etKungu Karumba. 
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Par la même occasion, ses £ondateurs, dont a 
leur tête Oginga Odinga, avaient mis sur pied, en 1947, 
la Luo Thrift and Trading Corporation, une société coopéra-
tive. Ainsi, ii parait clairement que pour Odinga, l'indé-
peñdánce économique allait de pair avec l'indépendance poll-
tigue. 
Depuis 1963, la Luo Union s'occupait surtout 
de manifestations culturelles et sportives 	cependant, on 
la vit revenir sur l'arène politigue en 1977, dans une tenta-
tive de rehabilitation d'Odinga. Ce retour était tout a fait 
remarquable, au moment même oz le G.E.M.A. intensifiait son 
- activisme dans les affaires publiques. 
II - LA G.E.M.A. : PARTI POLITIOUE DE LA BOURGEOISIE NATIONALE 
En ce gui concerne la G.E.M.A., des son origine, 
son caractère politique ne pouvait étre dissirnulé, malgré 
les declarations contraires. En effet, la cozrposition de sa 
direction était manifestement politique : le Dr Gikonyo Kiano, 
ministre du Commerce et de l'rndustrie, était a la présiden-
ce et Jeremiah Nyagah, ministre de 1 'Agriculture, a la vice-
présidence (17). 
(17)La presence des détenteurs des Ministères stratécrlques a la direction 
de la G.E.M.A. no dolt pas nous échapper rappe1ns que .L'I.C.D.C. 
était sous le Ministère du Commerce et do 1 'Industrie, tandis quo 
divers organismes publics dans le secteur agricol.e, tombent sous la 
tutelle du Ministère de l'Agriculture 	la K.M.C. P la K.T.D.A., le 
Coffee Board of Kenya, le Pyrethrum Board of- Ken, etc... 
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Afin de convaincre les autres Ken yans que 
l'association ne nourrissait pas d'ambitios politiques, ces 
hommes furent rernplacés peu après par des personnes qui, 
apparemment, n'étaient pas des politiciens.. Ainsi, Njenga 
Karurne fut portéà la présidence et le gouvrneneur de la 
Banque Centrale, Duncan Ndegwa, a la vice-présidence. Kihika 
Kimani fut élu secrétaire a l'organisation, avec Stanley 
Njeru au secretariat général. L'adjoint du secrétaire général 
était David Michuki, le président-directeur--général de la 
Kenya Commercial Bank, devenue la premiere lanque du pays. De 
telle sorte que les transformations Eurent apparentes, la 
direction de la G.E.M.A. resta entre les mains d'hommes occu- 
- pant des postes-clés dans l'économie du pays. 
beèpart 	ommes-pvlii 
pas pour autant l'organisation. Aux électicijns législatives 
de 1974, Kihika Kimani fut élu député et Njenga Karume nommé 
a l'Assemblée Nationale par le Président Ker2yatta. Des lors, 
la G.E.M.A., par le biais de ces deux députés, se trouvait 
a l'avant-scène politique du pays. 
A) L'assaut politique de la G...E.M.A. 
En mars 1975, ledéputé contestataire J.M. Ka- 
riuki .est assassiné • dans des ci:constances peu claires. Néan-
mains, le rapport de la Commission Parlementaire d'Enquète 
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met en cause certaines personnes de l'entourage de Kenyatta. 
Le régime est profondément secoué par le mécontentement ppu-
laire et l'on craintlune veritable révolte, tandis qu'il 
faut une certaine intrépidité pour défendre le régime. Or, 
\ce sont Kjenga Karume et Kihika Kimarziqui vont le faire. 
Içirnani s'en félicitait deux ans plus tard : "Durant l'affai- 
J.M. Kariuki quand la nation se trouvait en crise s c'est 
nous qui avons pane pour le gouvernement, car nous avons 
\le intérêts du pays au coeur" (18). 
Les activités de la G.E.M.A. dépassaient donc 
larement le cadre purement socio-culturel, et l'organisation 
- se mélait a des cabales politiques autour du pouvoir. Comme 
le nótent certains observateurs, "(hi G.E.M.A.) était en réa- 
lité unarti PoZitique cpp 	7d7 n rep4 nr_ 
ses ennemis 	des intrigues clandestines jointes d des ten- 
tatives - ouvertes ou non- d'erttharrasser ses adversaires dans 
le gouVernement lui-même" (19). 
Les ambitions politiques de la G.E.M.A. se ré-
sument clairement dans un texte distribué par Kihika Kimani 
lors d'une reunion de celle-ci en avril 1977. Ce document 
comportait un programme d'action en douze points, dont voici 
les extraits essentiels (20) : 
KARIMI (J), OCHIENG (P).- Op. cit., p.27. Ii parlait au 
norn de la G.E.M.A. 
Ibid., p.55. 
Ibid., p.63-64. Cf. p.268. 
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- que la G.E.M.A. se prepare pour la direc-
tion future du pays... 
- que la G.E.M.A. privilégie la Oonqute des 
postes importants dans la K.A.N.U.... 
- que la G.E.M.A. conside're àvec gravité le 
sang verse par lea membres de l'organisatiOn (durant la lutte 
pour l'Indépendance) et as demande encore une foix pourquoi 
ce sang a coulé... 
- que la G.E.M.A. soit vigilante via-a-vie 
de ceux qui collaboraient avec les colonialistes durant la 
lutte pour l'Indépendance... 
- que la G.E.M.A. réunisse des fonda afin de 
fi -, ancer Ia dCfense d uhuru (indépendance).. 
B) Nationalisme et micronationalisme. 
Ce document, a caractère chauvin et sectaire, 
constituait une veritable declaration de guerre contre quicOnque s'oppo-
cant aux ambitions de laG.E.M.A. La B.B.C. n'était peut-être pas 
loin de la vérité dans son commentaire de la reunion, oà fut 
diffusée cette declaration 	"Mau Mau Meeting on the Slopes 
of the Aberdares... ". On a l'impression d'une regression 
alors que le "Mau Mau" constituait une lutte anti-coloniale, 
un nouveau. "Mau Mau" ne pouvait qu'annoncer rine guerre civile 
rétro grade. 
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En effet, certains di;igearits de la G.E.M.A. 
- avant comme après la fondation de celle-ci - pratiquaient 
une politique extrémement réactionnaire vis-a-vis des autres 
comrnunautés kenyanes. Dans ce domaine, et pour s'assurer 
d'une clientele, us ont exploité les sentiments nationalistes 
des communautés gui avaient été a l'avant-arde de la révol-
te paysanne. On connait les seances de prestations de serment 
gui s'organisaient chaque fois que les fondements du régime 
de Kenyatta étaient secoués par des crises, qu'il avait lui-
même contribué a faire surgir (21). 
La Weekly Review a bien résumé le sentiment 
• de la majorité des Kenyans. Dans son commeritaire sur la déci-
sion du gouvernement d'inviter les assoc.iat.ions ethnicrues 
a se dissoudre, l'hebdomadaire écrit (a propos de l'attitude 
de Kimani et de Karume dans l'affaire Kariuki) 
"L'assaut mené par les leadei's politiques et 
l'opinion contre le gouvernement de l'époque fut interprté 
par des hommes comme Karume et Kimani, non seulement comme une 
menace contre le gouvernement Kenyatta, maLe aussi contre 
la predominance de la tribu Kikuyu dans son ensemble. Karume 
et Kimani avaient décidé d'eux-mêmes d'organiser une contre-
offensive contre les dissidents, et bien que publiquement leur 
(21) Tels le meurtre de Tom Mboya en juin 1969, et le massacre 
de Kisumu, quatre mois plus ta.rd, ainsi que l'assassinat 
de J.M. Kariuki en mars 1975. 
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mission fut fondée sur des phraces patriotiques pour lee 
autres Kenyans non-Kikuyu, ii y avait tres psu de patriotis-
me dans la campagne menéc par la G.E.M.A. a la suite de 
l'assassinat de Kariuki" (22). 
L'accélération,. surtout a pa.rtir de 1969, de 
la pratique du népotisme, sur quoi repose la predominance 
Kikugu, a déjà été analysée (23). On assista a la nomination 
de personnes de qualifications douteuses a divers postes 
stratégiques dans les secteurs public et p.ara-public. Cette 
pratique avait atteint un stade tel que le Parlement lui-
méme fut oblige d'agir, en créant, en septe.mbre 1971, une 
- Commission d'Enquéte sur "la corruption, le tribalisme et 
le népotisme". Comme on pout s'y attondre, ctte Commission 
n'ajamais Pu siéger et l'initiativefutne. 
Nous avons déjà dérnontré que les activités 
des organismes économiques de l'Etat dans le secteur agrico-
le ont surtout avantagé les petits exploitants de certaines 
regions : les provinces Central et Eastern surtout. Quant 
aux secteurs commercial et industriel, le montant de credits 
accordés a Nairobi et a la province Central sont proportion-
nellement supé.rieurs, Si 1 'on calcule par rapport au nombre 
The Weekly Review, 30 octore 1980. 
Vóir notamrnent NELLIS (J).- The ethnic composition of  
leading government positions in Ken9a. (Jppsalla : S.I.A.S., 
1974. 
d'habitants. Or, les membres de Ia G.E.M.A. sont originaires 
de ces regions 1imitrophes de Nairobi. 
En 1970 déjà, comme le constate Leys, l'in-
ventaire des actionnaires de l'I.C.D.C. Investment Company 
"Se lisait comrne un appel de la bourgeoisie lCikuyu" (24). II 
n'est donc pas étonnant que la bourgeoisie nationale soit 
cmposée, en grande partie, d'une section bien distincte de 
1' ntité nationale 	les Kikuyu. 
La G.E.M.A. a cherché a prendre le contrâle 
de 'Etat post-Kenyatta (voir le document cite plus haut). 
Mais, compte tenu de l'arithmétique ethnique au Kenya, une 
straégie sectaire ne pouvait aboutir. C'est ainsi qu'il faut 
compzendre 1 'initiative pour le changement de la Constitution, 
et les alliances apparemment curieuses qui se sont nouées a 
la veille des elections avortées de la K.A.N.U. en 1977. 
III - LA GUERRE POUR LE CONTROLE DE LA K.A.N.U. 
A) Le mouvement pour l'amendement constitutionnel. 
En septembre 1976, Kihika Kimani, le porte-
parole de la G.E.M.A., lancait au cours d'une reunion publique, 
ce qui allait être connu comme le Change-the-Constitution-
Movement. Ii s'agissa.it d'un appel a l'amendement de la Consti- 
(24) LEYS (C).- Op. cit., p.165. 	- 
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tution, de sorte que le vice-président n'assume plus automa-
tiquernent la charge de l'Etat en cas d'incapacité ou de dis-
parition du Chef de l'Etat. C'est la premiere fois que l'on 
envisageait publiquement la mort de Kenyatta. Est-ce le fait 
duhasard que Kimani se soit montré Si audacieux en parlant 
ainsi dans une reunion publique, au lieu de\s'adresser a 
ses collègues a l'Assemblée Nationale ? 
Le plus important, sans doute, était dans la 
composition de la tribune. Parmi une vingtaine de députés, 
des personnalités politiques importantes étaient présentes, 
parmi lesquelles le Dr Njoroge-Mungai, James Gichuru, alors 
Ministre de la Defense, Jackson Angaine, Ministre de la Terre 
et du Repeuplement, Paul Ngei, Ministre..du Développement 
Coopératif, George Anyona, le député contestataire, et 
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Achieng Oneko, gui venait de passer six ans de detention 
pour avoir appartenti àla K.P.U. 
La composition de cette reunion manifestait 
l'existence d'une fissure nette dans la classe politique 
kenyane, provoquée par l'intensité de la carnpagne pour les 
elections législatives de 1974. D'ailleurs, lescas de Jackson 
	
Angaine et de Paul Ngei en étaient la preuve 	tous les deux 
avaient été l'objet de contestations judiciaires après les 
elections. Angaine avait été accuse d'avoir recouru aux ser-
vices d'un jeteur de sorts, tandisque Ngei éta.it accuse. 
était un allié potentiel (ou reel ?) de celle-ci, alors que 
l'un deg plus farouches opposants de la G.R.M.A. n'était au-
tre que Charles Njonjo, le Ministre de la Justice lui-méme. 
Celui-ci aurait-il tire les ficelles en vue 
d'obtenir l'annulation de l'élection de Ngei ? C'est fort 
possible, mais le rapport de forces s'était\ensuite inverse 
en faveur de celui-ci et de ses supporters dns les hautes 
spheres du pouvoir, étant donné les liens étroits entre lui 
et Kenyatta depuis leur séjour ensemble dans les prisonsco- 
loniales. De toute facon, Ngei, aprés cet episode, allait se 
J o 
placer dans le camp oppose a Njonjo, ce qui explique sa pré-
sence a la reunion oà fut lance l'appel aux changements cons-
titutionnels (25). 
(25) Parallèlement, une autre batailleseéroulaitpour le 
contrâle de Nairobi, la capitale éconoraique et politique 
du pays. Les deux factions étaient présentes, et les ma-
noeuvres semblables : le deuxième mandat du maire de Nai- 
robi, Margaret Kenyatta (la fille du Président) était 
arrivé a échéance en 1976 et, d'après 2a loi en vigueur, 
elle ne pouvait plus se presenter, et elle avait d'ailleurs 
déclaré publiquement son intention de partir. Or, brusque-
ment, elle revint sur sa decision "detrant l'insistance des 
femmes de Nairobi" et de la section locale de la K.A.N.U. 
La loi fut amendée pour qu'elle puisse se presenter pour 
Un troisième mandat. Devant l'insistance de son adjoint 
Andrew Ngumba a se presenter contre elie, celui-ci . fut 
menace d'exclusion de la K.A.N.U. par ia section locale 
du parti, contrâlé'e par les adversaires de Moi/Njonjo, dont 
l'adjoint du maire était Un partisan. La confrontation fi-
nale fut évitée pour la nomination en janvier 1977 de Mar-
garet Ken yatta au poste de Représentant Permanent du Kenya 
auprès du Programme des Nations Unies çour lEnvironnemerit, 
dont le siege est a Nairobi. 
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L'idée d'un amendernent a la Constitution vjsait 
directernent le vice-président Daniel arap Moi et ses allis. 
La guerre était ouverte entre, d'un côté, les partisans de t. 
l'amendement et les partisans de son maintien. 	 k \ 
\ 	 Le mouvement n'a pas eu le temps de prendre de 
l\'am1eur 1 grace aux 	initiatives - directes et indirectes - 
pjkises par Njonjo et soutenuespar le gouvernement. Tout d'abord, 
IuA reunion publique que devait tenir Oginqa Odinga a Mombasa 
au fébut d'octobre, et qui était, parait-il, organisée par le 
cou1'ant favorable a 1 'amendement constitutionnel, fut arulée 
a la\ dernière minute (ii semble bien que le Commissaire de 
province de la Coast Province - oà se trouve Mombasa - ait 
consulté Njonjo et Kenyatta sur l'rpportunitC d'unc telle 
reunion). 
Deuxièmement, Charles Njonjo, en sa qualité 
de Ministre de la Justice, déclarait peu après que toute ré-
férence ou méme pensée a la rnort du Président constituait un 
crime de haute trahison, punissable de la peine de mort. 
L'opposition au tandem Moi-Njonjo .gagnait-elle 
tant de terrain qu'elle méritét jusqu'à l'évocation de la pei-
ne capitale ? Une telle hypothèse ne peut étre exclue, si 
l'on tient compte d'autres événements qui ont suivi, au debut 
de 1977. En tout cas, la-crise ouverte était tellement grave 
que le Président Kenyatta lui-méme Se trouva oblige d'inter- 
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verzir. Le 20 octobre 1976, ii déclarait : 
"Tous les dirigecznts politiqes, qu'ils soient 
anciens ou nouveaux venus, doivent comprendre que semer des 
germes de désordre, réelle ou czpparente, entie les individus, 
peut inettre en danger les fondations de l'unité pour laquelle 
nous nous sommes tant battus (...) Nous avows connu, de temps 
a autres, le son infortuné des voix de la discorde, de la 
suspicion, et raêrne de l'hostilité. Pour moi, je ie deplore 
.profondérnent. Mais laissez-moi vous redire qie mon gouvernement 
est pr8t a s'opposer a toute menace de porter atteinte 
l'intégrité nationczle du Kenya, et qu'il en est pleinement 
-capable" (26). Dorénavant, l'affaire était enterrée - du moms 
publiquement. Mais non la lutte factionnelle clans le parti. 
La campagne autour de l'amendement constitu-
tionnel est le premier indice que les effets de la G.E.M.A. 
pour se trouver des allies clans son projet de conquête de 
l'appareil de l'Etat, commencait a porter des fruits. Le Se-
cond indice était la composition hétéroclite ide la liste 
qu'elle soutenait en vue des elections du bureau national de 
la K.A.N.U. au printernps de 1977. 
(26) The Weekly Review, 25 octobre 1976. Cite in MARTIN (D).- 
- 
0D6pendance-s et luttes polibiques au Kenya.. . ", art. cit., 
p.241. 
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Aprths ~lusieurs années d'annonces et d'annu a-
tions successives de ces elections (c'était presque devenu 
\ituel), une date fut finalernent retenue: le 3 avril 1977. 
s elections devaient finalement trancher entre les deux 
cmps qui, pour l'occasion, s'appelaient (officieusement) la 
K. .N.U. "A" et La K.A.N.U. "B". 
La K.A.N.U. "A" qu'aurait soutenue la G.E.M.A. 
	
tat remarquable par La diversité de ses candidats 	pour, 
l,a vce-présidence, Taitta arap Toweett, Ministre de 1 'Educa-
tion, Se présentait contre Daniel arap f'Ioi de la K.A.N.U. "B".; 
James, Gichuru contre Mwai Kibaki (Ministre de l'Economie et 
du Pl,n) pour la "chairmanship" ; Masinde. Muliro contre Robert 
Matan& pour le poste de secrétaire général ; Mme Grace Oztya.ngo 
contre\Justus Ole Tipis pour le poste de trésorier (27). 
La campagne fut vive et les délégués des 41 
sections (branches) du parti sont arrives a Nairobi pour la 
(27) L'enjeu de ces elections était clair : depuis 1966 (date 
de l'éviction d'Odinga et de ses partisans du parti), il 
n'existait plus de poste de vice-président national de 
la K.A.N.U., mais sept vice-presidents (un par province). 
Or, la nouvelle Constitution du parti prévogait un seul 
vice-président, successeur potentiel de Kenyatta. Quant a 
.Charles Njonjo, ii tie pouvait pas se presenter pour un 
poste dans le pa±ti car, en tant qu'"Attorney General", 
ii était fonctionnaire et ne pouvait donc pas participer 
activernent a la vie politique. 	- 
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bataille finale. Mais le combat n'eut pas Lieu. La veille 
des elections, coup de théâtre : le secrétajre général du 
parti, Robert Matano, annoncait sans explication, qu'elles 
étaient reportées sine die (28). L'annulatizn de ces elections 
.avait.empéché de tester la popularité de l'un ou de l'autre 
camp. En attendant le jour de l'affrontmer4. final, les horn-
mes politiques se replièrent sur leurs bases 	associations 
ethniques... 
IV - LE RETOUR MIX SOURCES. 
Oginga Odinga, dans le desert politique depuis 
sa sortie de prison en 1971, avait vu sa cazdidature a la 
vice-présidence de la K.A.N.U. rejetée pour des raisons tech-
niques, tous les efforts entrepris par ce vieux nationaliste 
pour réintégrer la vie politique active s'étant toujours heur-
tés a ce type de raisons. 
Après ce refus, Odinga se tourna vers la so-
ciété qui avait contribué a renforcer sa base locale : la 
Luo Thrift and Tading Corporation, et annonça le plan de relan- 
(28) En effet, elles n'eurent lieu qu'aprés la mort de Kenyatta, 
plus dtun an plus tard, quand l'équipe Moi-Njonjo-Kibaki 
était deja bien ancrée au pouvoir. 
- 279 - 
ce de cette compagnie, gui peu après lançait une souscrirtion 
•d'un capital de 20 millions de shillings, une somme relat - 
vement importante. 
\ 	
Entre temps, la Luo Union entrait dans la b- 
taille. En avril 1977, un certain nombre de notables.Luo 
comprenant notamment Achieng Oneko, Onyango Ayodo) ; , se réu-
nssaient a Oyugis (clans le Nyanza Sud) et produisaient une 
d claration appelant Oginga Odinga a reprendre la direction 
de la Communauté Luo. Cet appel fut repris par les sections 
le plus importantes de la Luo Union en dehors du pays L'uo, 
a 4masa et a Nairobi. Le conseil exécutif de l'organisation 
décAarait : '(...) la communaute (Luo) s'est trouvée comme 
un bzteau sans capitaine dans le champ politique" (29). Deux 
moiskplus tard, le député Onyango Agodo annoncait que les 
dirigants Luo allaient demander au gouvernement les raisons 
du refus oppose a Odinga de se presenter aux elections dans 
le parti et dans le Parlernent. 
Ainsi, a défaut de parti ou d'une presence 
parlementaire, ce fut pour Odinga le retour aux sources. D'au-
tant plus que la totalité des ministres Luo étaient rallies 
(29) The Standard, 14 mai 1977. Cit. in MARTIN (D). - art. cit., 
p. 244 . 	 , 
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au camp Njonjo-Moi, et faisaient tout pour lui saper sa base 
politique (30). 
La resurgence des activités de la Luo Union 
sur le terrain politique, ainsi que la reactivation de la 
-- - 	- Luo Thrift and Trading Corporation, rappelle les activités 
de la G.E.M.A. Celle-ci avait créé, en janvier 1973, la Gerna 
Holdings Limited, société qui s'était fixé l'objectif d'un 
capital social de 50 millions de Shillings. 
Les liens des dirigeants de la G.E.M.A. avec 
le milieu politique dirigeant et les institutions financières 
aidant (31), la société avait déjà atteint en 1975 la capa- 
lYentrée dans la politique active de la Luo Union se con-
firme dans une iettre adressée au prC.ident de l'ortani-
sation par ses adherents de la section de Mombasa, a la 
fin 1977. D'après cette lettre, la conmunauté Luo voulait 
soutenir la candidature d'un des siens aux prochaines 
législatives 
"Nous avons le plaisir de porter a votre connais-
eance qu'au cours des prochaines élections legislatives, 
nous voudrions presenter l'un des Nyakwa Rarnogi (c'est-
a-dire un petit-fils de Ramogi, le patriarche légendaire 
des Euo du Kenya) comme candidat, et ncms aimerions que 
VouG demandiez a tous les Luo de Mombas.2 de s'inscrire 
dans la circonscription de Mombasa Central ( ... ) Nous 
avons constaté comment lesKikuyu envahissent la yule de 
Nakuru dans la Rift Valley laissant inruissants les Ka-
lenjin -(. ..)". KARIMI (J) 4 OCHIENG (P).- op. cit., p.24. 
Pour exemple, en 1976, la société avait hypothéqué tous 
ses actifs pour une somine de 12 millions de shillings a 
la Kenya Commercial Bank, dont 19 P.D.G. était, rappelons-
le, au bureau de la G.E.M.A. 
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cié do prnde Jo contróle (en achetant 75 des actions) 
d 1 une grand* entroprlsc étrangère, .Za Clayworks Limited 
(aPPOrtPnant A la Westomat Construction and Engineering des 
Etats-Unis) (32). La prosprité etait telle qu'en 1976, le 
..sec.r6t1r g6nx2 de la G..M.A., on declakant que les avoirs 
actits de la Gcnu Holdings c7vaiont attoint20 millions de 
shillings, annoncalt également la creation future d'une ban-
quo de 	veloppeinont, la Gerna Development Bank,. 
Oginga Odinga, on rajeunissant la Luo Thrift 
and Trading Corporation, voulait-il prendre exemple sur la 
Goma Holdings ? Pour atteindre le succès de celle-ci, ii fal-
lait suivre Jo mâme chemin qu'elle, c'est-à-dire participer 
r6cllon7c!nt du pouvoir. Dans Un cas comma dans l'autre, ii 
s'agissait do prornouvoir l'entreprise africaine, l'enjeu 
étant Jo contrêle du centre des decisions •concernant la poli-
t.iquo 4canomique. 
(32) Los ambitions grandioses de la G.E.M.A. ant été annoncées 
on mars 1976 par l'un do sos dirigeants, en ces termes 
"( ... ) la eité (la Gerna Holdings) copte jouer un role 
irapartant dns la localication deo secteurs industrials 
at oommerciaux, en achatant doe actions dan s des grandes 
firinea (...) at Z-'aohat des terres (...) la Gerna Holdings 
eera l'zna dee pue grandes firmes du pays" Voir KARIMI (J) 
OCHIENG (P) . - Op. cit., p.57. 
0 
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Comm nous 1 'avons souligrié dans le chapit e I 
de la premiere parti do notre travail, le gouvernement a 
toujours bien accueilli les entreprises étrangères.'. C'est- - 
dire que cette politique a eu tendance moms a combàttre 
10 	 inté mination trangère, qu'à l'encourager. Ii est 	ressant - 
e constater que les hommes qui ont été le plus idcntifiés a 
c tte politique. (Moi, Kibaki, Oloitiptip), se trouvenI dans 
le méme camp durant la période de la guerre pour les istitu-
ti\ns. 
I 	Ce modèle de développement n'est guère favo- 
.z-ab e a certains secteurs de la population ken yane, des paysans 
sansterre jusqu'aux entrepreneurs indusL-riels, petits ou 
moyerjs. Voilà pourquoi, a défaut do débats dans le parti 
lui-même, les aspirations ou doléances de ces secteurs ont 
été portées par les populistes (pourles plus pauvres) et 
- 
	
	les associations ethnico-culturelles pour les moms pauvres. 
Comme 1 'observe Denis Martin : 
"En paroles, tous los politiciens kenyans sont 
d'accord sur l'essentiel ; ce qui tient lieu de debat, ce 
qui sous-tend los confrontations au Parlement ou aillours, 
c'est la lutte factionnello ; mais celle-ci n'est quo lo 
moyon par lequel s'oxpriment los oppositions politiques yen-
tables : los intérets sociaux quo représentent ou affectent 
-. 	los hommes politiques" (33). L'évolution du dynamisme socio- 
(33) MARTIN (D).- "Dépendance, luttes politiques aji Kenya.. ."•-
art. cit., p.248. 
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politique au Kenya depuis l'Indépendance l'a montré. 
La rnort subite de Kenyatta en aott 1978, gui 
a perzris a l'équipe Moi -Kibaki-Njonjo-olojtiptjp de s'affir-
rer au pouvoir,•n'a pas stoppé les luttes factionnelles. 
- Son installation donnera dans l'avenir une nouvelle dirnen-
don a cette lutte pour le contrdle de l'Etat. 
Non seulernent l'écart ne cesse de s'élargir 
entre les couches les plus pauvres et les plus riches, mais 
l.a bourgeoisie nationale aspirante se sent exclue du pou- 
voir. Par ailleurs, et ceci est très important, l'équipe au 
pouvoir n'a jamais été identifiée au nationalisme historique 
- kenyan... (34). 
(34) Coznment peut-on ne pas établir le lien entre ce facteur 
et la decision récente du gouvernement de saborder "tou-
tee lee associations dont les huts et objectifs sont de 
servir de groupes de pression dane des intérets tribaux, 
claniques, raciaux ( ... )". ( Voir The Weekl.y Review du 
8 aozt 1980). La G.E.M.A., c2evenue une puissance politico-
financière et constituant un veritable contre-pouvoir, se 
présentait comme porte-parole des combattants "Mau Mau".. 
tandis que la Luo Union servait coinme base de clientele 
aux nationalistes, tel Oginga Odinga. 
- 	- 
ONCLUSION IJE LA DEuxrEME PARTIE, 
Nous avons voulu, dans cettec partie dc notre 
travail, presenter les consequences de l'uti'lisation des en- 
\ 
treprises publigues par l'Etat kenyan. La prmière constata-
tion que l'on peut faire, c'est l'étendue de la participation 
de l'Etat 	on l'a vu present dans tous les secteurs, avec 
l'objectif d'aider l'initiative privée d'uve catégorie parti-
cuiière de la population, les autochtones. 
Dans le secteur agricole; les organismes pu-
blics sont arrives .à renverser la situation qui prévalait 
avant l'Indépendance, et a mettre entre les mains de la popu-
lation africaine la plus grande partie de Ia production agri-
cole exportable. Contrairement au secteur industriel, ce qui 
est remarquable ici, c'est que la totalité de la production 
est assurée par le privé ; la puissance publique n'y est pré-
sente que dans la politique des prix, d'organisation du mar-
ché (par les offices régulateurs ou Marketing Boards) ou 
d'encadrement (c'est le r6le notamment de Ia Kenya Tea Develop-
ment Authority). 
Les çffices de denrées agricoles ont deux 
tâches principales. is organisent i'exportation des pro-
duits agricoles. D' n autre cdté, sur le plan national, e 
se livrant a i'achat,au stockage et a la vente desdenrée 
aiimentaires, us visent a contrôler a ia fois la deçnande t 
'offre, assurant ainsi ia stabilité des prix. 
D'une manière indirecte, l'Etat intervent 
da s le secteur agricole dans le dornaine du credit et des 
fo rriitures aux exploitants par l'interrnédiaire respectif 
de 	'A.F.C. et l'A.D.C. Tandis que l'A.F.C. constitue la pre- 
wiè e source de credit agricole, l'A.D.C., avec ses fermes 
de émonstration, fournit aux agriculteurs les meilleures 
esp64es, tant en matière de bétail qu'en g.raines ou en plantes. 
Dans le secteur industriel, en dehors de la 
prise de participation dans des entreprises étrangères, 1 'Etat 
a créé des organismes dont le but est d'encadrer et de pro-
znouvoir l'entreprise africaine. L'accès au credit par de 
nombreux entrepreneurs nationaux a fait naitre une classe de 
oommercants et d'industriels, gui est arrivée a prendre le con-
trâle de grandes entreprises étrangères. 
Dans Un secteur comme dans 1 'autre, les acti-
vités des entreprises publiques ont contribué a renforcer 
les inégalités sociales, gui prévalaient deja dans le Kenya 
colonial. Ceux gui, dans. la  classe politique, défendaient une 
politique plus égalitaire, ont été systématiquement écartés 
des hautes instances du pouvoir. La K.A.NU. a été réduite 
a un outil electoral, et ne sert plus de forum d'élaboration 
du programme du gouvernement. 
-- - - - 	 - 	 -- L- consequence en a été le déplacement du dé- 
bat politique vers d'autres institutions, le Parlement et 
les associations régionales ou ethniques. Le mécontentement 
populaire resultant de l'injus tice sociale est répercuté 
par les députés contestataires (ou populistes) e1us sous 
l'étiquette du parti unique. 
Le développement de cette 1v-tte politique met 
en lumière le role de l'Etat par rapport au probléme de la 
dépendance. Comme nous avons pu le montrer, c'est par l'Etat, 
et par lui seul, qu'est possible la mise er oeuvre d'unepo-
litique de développement des entreprises lccales et dumarché 
national. 
Dans ces conditions, la bourgeoisie nationale 
Se doit d'entreprendre la conguéte du pouvoir d'Etat si elle 
refuse de n'étre que l'"appendice" des bourgeoisies du centre 
et si elle souhaite opérer un contrOle sur Ice capital étran-
ger. De ce point de vue, Martin observe qu'elle cherche a 
"se situer en position de pouvoir, donc de riarchandage effi-
cace face aus puissances non-kyanes" (1). 
(1) MARTIN (D).- "Dthpendance, luttes politiques au Kenya. ..".-
- 	art. cit., p.255. 
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Des lors, la stratiticati.on sociaje, marqu 
par l'apparition d'une bourgeoisie nationale, améne a re-
penser la dépendance comme "une relatio\n d'interdépendance 
inégale qui exige pour fonctionner une ertaine organisation 
intrne des soci&tés dépendantes" (2). 
(2) Ibid. 
CONCLUSION GENERALE 
Nous avons dit que l'entreprise publique est 
un produit direct de 1'Etat. Ii est d onc important de conclu-
re sur celui-ci, afin d'aboutir a une véritale cmpréhension 
de la raison d'être et des effets des entreprises ub1iques. 
L'importance de l'Etat relève de deux.facteurs 
principaux. Tout d'abord, s'il est vrai que I'Etat intervient 
toujours dans l'économie, la question qui se pose avec l'en-
treprise publique est de comprendre pourquoi et comment 
1'Etat utilise ce mode particulier d'intervertion. Ii s'agit 
de créer une base nationale au développement.. 
Au Kenya, l'avenir du secteur de l'entreprise 
publique, son expansion comme sa diminution, d6pendent de 
plusieurs facteurs, a la fois d-ordre conjoncurel et struc-
turel. 
Ii faudra assurer tin niveau stzffisant de capi-
taux, pour réaliser les investissernents dans rn nombre crois-
sant d'entreprises locales. Les disponibilités financiêres 
dépendront surtout d'une améliortion de la s!.uation économi-que, 
déjà difficile, et gui risque d'aggraver les dxigences de 
la géopolitique, gui poussent le pays.à acroitre son budget 
de la defense. 
En outre, ii appartiendra a la classe politi- 
- - 
	
	- gue au pouvoir de determiner 1 'expansion du secteur des en- 
treprises publiques en fonction de son interpretation de 
1'"int6r6t national". Elle devra choisir entre l'encourage-
ment de l'entreprise locale et le soutien incohditionnel 
aux investissements internationaux. 
En tout état de cause, l'Etat, garant du statL 
quo, apparait comme le moteur de développement économique et 
- social. Le pouvoir économique, dont dispose l'appareil de 
l'Etat, est la source principale de la puissance économique, 
contrairernent aux pays industriels oà le pouvoir économique 
privé a le plus souvent créé et utilisé le pouvoir économique 
de l'Etat. 
En deuxième lieu, 1'Etat n'est ni une abstrac-
tion, ni une entité neutre : c'est un appareil politico-
économique contrálé et manipulé par certains groupes socio-
économiques. Ainsi, l'entreprise publique peut étrc utilisée 
afin de prornouvoir les intérêts- des groupes gui dominent 
l'appareil de l'Etat, et afin de consolider le capitalisme. 
Dans les pays 	du "Tiers Mori'7e", particulièrement, 1'Etat 
peut 'Se trouver dans la position d'influencer la formation des 
classes et des groupes d'intérêts. 
IJ'iverses etudes ont été effectuCes sur 1 'in-
térêt cle classe et la manipulation de l'entreprise publique 
en Afrique. Vans son étude sur La Tanzanie, Shivji pretend 
que l'entrepriSe publique a éte conçue d\akord afin de bri-
ser le pouvoir économique des Asiatiques t autres groupes, 
etensuite util.isée par la bourgeoisie bc a, afin de s'im-
poser sur .Zes autres couches sociales : la etite bourgeoi-
sie, les ouvriers et les paysans (1). 
Dans leur étude sur be role de \l 'Etat en 
COte d'Ivoire, Ikonikoff et Sigal introduisent1e concept 
d'"Etat relais" (2). La fait que la puissance publique comp-
te •rétrocéder des entreprises aux nationaux, donne a 1 'Etat 
africain le rOle historique du d6ve1oppemern des classes so- 
ciales 	"L'Etat n'est conçu - par le pouvoir politique - qua 
comrne une "instance relais" devant transrnettre ces fonctions 
a une couche sociale qua l'on pouvait appeler "Bourgeoisie 
Nationale", dont la creation reviendrait d cernme Etat" (3). 
Pour le Kenya, nous avons Pu voir la part 
que l'entreprise publique a joué dans la prorotion de la bour-
geoisie rurale, comraerciale et industrielle. L'entreprise 
publique, en tant qu'instrument d'Etat, joue un rOle décisif 
dans ce processus historique. 
SHflJI (I).- Class Struggles in Tanzania. Dar-es--Salaam/London : Tanza-
nia Publishing I-Iouse/Heinemann, 1975. Cette these est réductionniste 
et contestable pour deux raisons : premièrement, l'entreprise publique 
(étahlie pour des raisons idéologiques a la suite de la Declaration 
d'Arusha) a plutót été utilisée par la bureaucratie comme instrument 
pour la promotion de ses intérêts et privileges. Duxièmement, les 
- groupes cornmerciaux et industriels imraigrCs en Tanzanie étaient rela- - 
tivernent peu irnportants par rapport au Kenya. 
IKONIKOFF (M), SIGAL (S).- "L'Etat relais".- art. cit. 
Ibid., p.701. 
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APPENDIX I : LA REPARTITION REGONALE ET LA STRUCTURE DES 
-- 	INVESTISSEMENTS DE LA K.I.E. 
NAIROiM INDUSTRIAL ESTATE 
(c) Industries in Production within Nairobi Industrial Estate 	\ 
No. Amount 
Project Name Product/Service Employed Inveted 
( by 
K.I.E. 
1. 	African Culture Sejever Handicraft items 2 No loan 
2. 	Aturia Trading Co. Leather articles, 
brief cases, wallets 
& belts 2 25,000.00 
3. 	Prime Industries Spark plugs 13 2,188,600.00 
4. 	Kulforte Limited Baby bottle 
feeding teats 22 1,532,285.30 
Sansaw (K) Ltd. Bandsaw blades 3 81,000.00 
6\ Universal Packers Universal paper, 
I disinfectant fluid, 
I septics, unifillers, 
I scouring paper & 
blue soap 12 865,196.35 
 \Motho Industries Bicycle spokes 10 512,257.35 
 lKhweyombokhe Brass window 
stays & handles 8 2,392,406.00 
 4ui Enterprises Ltd. Urea & polyester 
buttons 10 2,526,269.50 
 Canvas Manufacturers Waterproof & 
Ltd. loomstate canvas 
cloth 50 3,560,405.75 
11.. Crescent Investments Carbon papers, 
Limited ribbons, plastic 
carbon papers & 
film ribbons 38 1,721,929.85 
 Kenya Castings Ltd. Foundry & Cast 
Iron products 25 575,900.00 
 Chemakura African Skin bags, wallets 
Curios Chappals, jackets, 
lamp stands & 
table drums 3 640,000.00 
 Egg Containers Ltd. Egg trays 5 1,126,033.30 




motors 3. 25,000.00 
 E.A. Spectre Co. Ltd. Water tanks, 
cylinders, pressure 
vessels & chemical 
containers 25 3,340,000.00 
7. 
-. 
Hard Wheels Co. Ltd. 
Paperware Limited 
1). Joy Garments 
2C% Kiatu & Allied 
Products 
21.\ Nineten Investments 
1 Kenya Night Queen 
\Products Limited 
Kenya Scales Limited 




 Kenya Dusters Man- 
ufacturers Limited 
 Neptune Industries 
 Kiema Enterprises 
Ltd. 
 Genitems Limited 
 Galaxy Printers LW 
 Rae Furniture Ltd. 






grinding discs. 5 
Paper cups, ice 
cream cups, cake 
cases, yoghurt 
cups, cold drink 
cups & paper 
plates 22 
Children & Ladies 
outer garments 50 
Shoe laces of all 
kinds 45 
Plastic ladies hand- 
bags& PVC rain- 
coats 10 




scales & weights 18 
Leather articles, 
handbags, key 
holders & belts 2 
Furniture 4 
Distribution boards, 
light fittings, meter 
cabinets & trunking 
systems 10 
Handles for kitchen 
knives etc. 6 
Pins 8 
Printed books & 
stationery 25 
Hooks, bars, buckles 20 
Printed books, labels 
calendars 20 
Wooden & Uphol- 
stery furniture 8 
Regrinding of rollers 
& repair of sundry 2 
types of mills 
Window frames, 
metal gates, burglary 
proof items, metal 
doors & decorative 
grills 9 





















36. Chameleon Ltd. 
Kenwafers Limited 
Engineering & Join-
ery Works Limited 
Screen printing on 
textile metal & 
paper 9 
High quality Shoes 200 
Vent plugs & 
plastic caps 17 
Optical lnscs & 
Frames 4 
Door hinges, hasps 
staples & sand bars 65 
Staples & pins 
13 
Readymade garments 
& all types of uni- 
forms 40 
Wafer biscuits 5 
Burglary fittings, 
iron gates, window 
& door frames & 
fork jembes 5 
Electroplated bolts 
& cabinet handles 3 
Panel beating & 
Spray painting of 
automobiles 6 
Repair and assembly 
of water meters 5 
Instant wheat 
noodles 30 
Metal items including 
openers, washers, 




slabs for ceilings & 
partitions 25 
Wooden cloth pegs 	25 
Wooden rulers 
All types of wo ven 
4 
fabric labels 7 
Decorati 	& elastic 
webbings elastic tapes 
& ribbons 25 
Zip Fasteners - - 	 259,360.00 40 
P 37. Tiger Shoe Co. Ltd. - 	
38. Plastic Product Ltd. 
Lenses & Frames 
Limited 















Slabs Systems Ltd. 
Ngwataniro Enter-
prises Limited 
Kip Precision Ltd. 



























Total 56 projects in operation with an average 
of Shs. 37,4001'- invested by K.I.E. per employee 1,100 	37,468,414.00 
9. 
- 
MOMBASA INDUSTRIAL ESTATE 
Construction of the Mornbasa Industrial Estate was completed in 1975 and 
comprises an administration block, a technical service centre and 20 workshop 
sheds in a built up area of 70,400 square feet. Mombasa Industrial Estate is 
financed by K.F.W. of Vest Germany together with the Kenya Governrient 
through K.I.E. 	
. 	 \ 
As a regional office, Monibasa Industrial Estate co-ordinates activities of t 'he 
RIDCs at Voi and Malindi and will also co-ordinate the activities of the 
proposed IPA at Kwale. 
Industries in Production within Mombasa Industral Estate 
No. 	Amount 
Project Name 	Product/Service 	Employed 	Invested 
 Gellams Limited Leather footwear 	3 	1,031,100.00 
 Ngamia Industries Wheelbarrows 	7 	491,100.00 
 Kiema Engineering Decorative black- 
Works Limited smiths 	 5 	259,500.00 
 Mwakiremba Org- 
anic & Synthetics 	PVC footwear 	10 	1,007,000.00 
. Mwambia Plastic Indu- 	Manufactures & 
stries Ltd. 	 assembles plastic 
torches 	 4 	1,077,000.00 
Total 5 projects in operation with an average 
of Shs. 133,300 invested by K.I.E. per employee. 	29 	3,865,700.00 
ELDORET INDUSTRIAL ESTATE 
Eldoret Industrial Estate comprises an administration block and a TSC. The 
estate was constructed with the help of the Danish Government through its 
organisation DANIDA. The Kenya Government provided part of the funds. 
-Currently, only Kericho is operation4l as an RIDC under Eldoret Industrial 
Estate. 
INDUSTRIES IN PRODUCTION 
	
No. 	Amount 
Name of Project 	. Service/Product 	Year Employed 	Invested 
Kinyanjul Roofing Cement board 
Tiles roofing tiles 	1978 7 	1,450,900.00 
Eldoret Agricultural 
Paper Mills Craft Paper 	1978 12 	2,214,570.00 
Raki Investment Retreading of 
tyres 	1978 9 	2,486,000.00 
Total 3 projects in operation with an aveiage 
of Shs. 220,000.00 invested by K.I.E. per employee. 28 	6,158,000.00 
Name 	Product/Service 
Gladhome Bicycle Co.Ltd. Bicycles and Spares 
Fiardingo Casement Steel windows 
Limited & door frames 
Westénd Furniture Wooden furniture 
Rift Valley Printing Printing & book 
House Ltd. binding 
Twilight Steel Steel tubular 
Furnithre furniture 
Rift Valley Unifor- Uniforms & other 
ms garments 
Kenya Rivets Bifurcated 
Co. Limited Rivets 




















NAKURU INDUSTRIAL ESTATE 
Tthtkuru Industrial Estate was constructed at a cost of Shs. 3,280,954/- and was 
4e econd estate to be established after Nairobi Industrial Estate. The estate 
c4mplex comprises an administration block, a technical service centre and 25 
wrkhop sheds covering a total built up area of 117,000 square feet. 
F4nds\used for the construction of the estâtas welias funds for machinery and 
eqiipnent loans to entrepreneurs were provided by the West German - 
Go1vernnent. In early 1978, Nakuru was made a regional office. It will from 
heQcefoTth not only cater for Nakuru but also cater for the proposed RIDCs 
and IP4s which will be established in the region. 
ndustries in Production within Nakuru Industrial Estate 
 Nakuru Alumi- Aluminium milk 
nium Works churns 12 1,525,008.00 
 Agricultural imple- Jeinbes and fork 
ments Manufacturers jembes 25 98,100.00 
U. Nakuru Cartons Ltd. Corrugated cartons 10 331,580.00 
 Nakuru Nails Manu- - 
facturers Co. Ltd. Wire nails 5 3,021,159.45 
 Kenya Highlands Dehydrated packet 
Ltd. soap 10 609,016.80 
 Cartubox Industries Cardboard tubes 
Ltd. for sewing yarn 2 331,500.00 
 Nairobi Handbags 
Manufacturers Ltd. Plastic Handbags 23 60,000.00 
 Thomson Tapes(EA)Ltd. Surgical bandages 8 1,534,657.25 
 Pencils Project Pencils 80 1,150,000.00 
 Highland Steel Stainless Curt- 
Products Lid. lery 15 3,969,000.00 
Total 18 projects in operation with an average 
of Shs. 48,500 invested by K.I.E. per employee. 	346 16,305,000.00 
10. 
- 
NAKURU INDUSTRIAL ESTATE 
Nakuru Industrial Estate was constructed at a cost of Shs. 3,280,954/- and was 
the second estate to be established after Nairobi Industrial Estate. The estate 
complex comprises an administration block, a technical service centre and 25 
workshop sheds covering a total built up area of 117,000 square feet. 
Funds used for the construction of the estate as well as funds for machinery and 
equipment loans to entrepreneurs were provided by the West German - 
Government. In early 1978, Nakuru was made a regional office. It will from 
henceforth not only cater for Nakuru but also cater for the proposed RIDCs 
and IPAs which will be established in the region. 
Industries in Production within Nakuru Industrial Estate 
No. 	Amount 
Project Name 	Product/Service 	Employed 	Invested 	N 
 Gladhome Bicycle Co.Ltd. Bicycles and Spares 25 1,102,000.00 
 Flamingo Casement Steel windows 
Limited & door frames 23 237,982.65 
 Westend Furniture Wooden furniture 10 95,000.00 
 Rift Valley Printing Printing & book 
House Ltd. binding 47 700,000.00 
 Twilight Steel Steel tubular 
Furniture furniture 10 62,000.00 
 Rift Valley Unifor- Uniforms & other 
ms garments 33 NIL 
 Kenya Rivets Bifurcated 
Co. Limited Rivets 12 1,016,348.35 
 Muka Leather Products Handbags, belts etc. 6 1,462,297.10 
 Nakuru Alumi- Aluminium milk 
nium Works churns 12 1,525,008.00 
 Agricultural imple- Jembes and fork 
rnents Manufacturers jembes 25 98,100.00 
 Nakuru Cartons Ltd. Corrugated cartons 10 331,580.00 
 Nakuru Nails Manu- 
facturers Co. Ltd. Wire nails 5 3,021,159.45 
 Kenya Highlands Dehydrated packet 
Ltd. soap 10 609,016.80 
 Cartubox Industries Cardboard tubes 
Ltd. for sewing yarn 2 331,500.00 
 Nairobi Handbags 
Manufacturers Ltd. Plastic Handbags 23 60,000.00 
 Thomson Tapes (EA) Ltd. Surgical bandage 8 1,534,657.25 
 Pencils Projeàt Pencils 80 1 1 150,000.00 
 Highland Steel Stainless Curt- 
Products Ltd. 	- lery .  15 3,969,000.00 
Total 18 projects in operation with an average 
of Shs. 48,500 invested by K.I.E. per employee. 	346 	16,305,000.00 
10. 
KISUMU INDUSTRIAL ESTATE 
Construction of Kisumu Industrial Estate was completed in 1975. The estate 
comlex comprises an administration block, a TSC and 22 workshop sheds 
covering an area of 57,808 square feet. 
Kisumu Industrial Estate is a regional office which caters for Kisii, Homa Bay 
and will also cater for the proposed Siaya R. I. D.C. when established. The estate 
and its satellite RIDCs are financed jointly by the Kenya Government and the 
Swedish Government through its organisation S IDA. The Swedish funds were 
given on a grant basis. The funds were used in financing the complex and its '\ 
satellite RIDCs. A revolving fund was also established which is used to provide \, 
loans to industrial enterprises within Nyanza Province. 
INDUSTRIES IN PRODUCrION WiTHIN KISUMU IWDUSTRIAL ESTATE 
No. Amount 
Project Name Product/Service 	Employed Invested 
1. Ambode Tanning 
Company Leather 25 400,000.00 
2. 	Eswo Footwear Shoes 19 500,000.00 
3. 	Gem Furniture 
Mart Furniture 16 308,000.00 
4. 	Diazo md. Ltd. Paper mill 7 953,193.70 
5. Kenya Tinsmith Sheet metal 
Products 20 185,000.00 
6. 	Lakeside Fishing Fly 
Tyers Fish Flies 8 48,148.10 
7. 	Neceld Garments School & Factory 
Uniforms 27 157,000.00 
8.. 	Nyanza Blacksmith Steel windows 
doors & gates 14 242,008.00 
Nyanza Envelopes Envelopes 4 300,000.00 
Ploughs & Allied Farm implements, 
Products ploughs & spares 16 435,000.00 
Two projects have been established in rural areas and are getting their 
assistance from Kisumu Industrial Estate. These are Nyakaranga Quarry 
employing 8 people in which KIE invested Shs. 265,225/-. Maseno brick 
factory with KIE investment of Shs. 14,000/- and employing 5 people. 
Total 10 projects in operation with an average 
of Shs. 25,940.00 invested by K.I.E. per employee. . 	136 352,775.00 
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Uniforms 27 157,000.00 
8.. 	Nyanza Blacksmith Steel windows 
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Ploughs & Allied Farm implements, 
Products ploughs & spares 16 435,000.00 
Two projects have been established in rural areas and are getting their 
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employing 8 people in which KIE invested Shs. 265,225/-. Maseno brick 
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12. 
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RURAL INDUSTRIAL EVELOPMENT PROGRAMME 
he rural industrial development programme was started in 1971. There are 
nv; ten Rural Industrial Development Centres established within the republic. 
Ti) programme has benefited from the generous assistance from overseas 
do\ors in  terms of capital and personnel. Machakos and Kakamega were 
estblished with funds that DAN IDA provided to the Kenya Government as a 
grat. The Swedish International Development Agency (SIDA) supported the 
Kisi and Homa Bay R.I.D.Cs while NORAD provided technical and financial 
assiskance to Embu R1DC. Below are some of the projects supported under the 





Product/Service Employed Invested 
 Philip Mutuli Kangundo Wooden 
Furniture 10 85,000.00 
 Ni1a Furniture Wooden furniture 7 61,000.00 
 Mbooni Timber Saw Milling 10 66,000.00 
 Machakos School 
Uniforms Uniforms production 30 120,000.00 
 Morris Ndolo Quarry Stone crushing 14 261,000.00 
 Kilungu Timber Wooden furniture 12 300,000.00 
 Daniel Wambua Tubular steel fur- 
niture 6 52,000.00 
Machakos Transport 
Equipment 	 Wheelbarrow, Trolleys 
etc. 	 5 	54,000.00 
John Mutisya 	Vehicle repair 	7 54,000.00 
Total 25 projects in operation with an average 
of Shs. 8,500/= invested by K.I.E. per employee. 101 	1,245,000.00 
14. 
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NYERI RI D.C. 
Amount 
Project Name Product/Service Employed Invested 
 Geoffrey Njogu Tannery 6 \50,000.00 
 Mama Wageni Gaiage 8 0,000.00 
 Billy Nganga Shoe making 5 0,000.00 
 Eliud Karumah Carpentry 5 ,000.00 
 Julius Masinga Carpentry 2 5,000.00 
 Gakaara Press Printing Press 10 5(000.00 
 Morris Construction Saw mill & capentry 20 62000.00 
 J. W. Mbichi Salt grinding & 
Packing 20 50,000.00 
There are 21 more projects with investments of 
less than Shs. 50,000/= each in areas of saw mil- 
ling, carpentry, metal work, tinsmithing and 
auto garages. 	 131 	602,000.00 
Total 29 projects in operation. Investments per 
worker is Shs. 4,9001= 	 207 	1,020,000.00 
KAKAMEGA R.I.D.C.. 
Implemented Projects 	 Aount 
Invested 
No. 	Approved loan 
Project Name 	Product/Service 	Employed from K.I.E. 
Kakarnega Pottery 	Pottery 
	 15 	63,000.00 
Kabras Investment 
Limited 	Sugar production 	150 	3,670,000.00 
Webuye Furniture 	Furniture pro- 
Crafts 	 duction 	 6 	51,000.00 
Malaya Tannery 	Leather handbags, 
belts, etc. 	 5 	50,000.00 
There are 12 more projects with investments of 
less than Shs. 50,0001= each in woodworkshops 
metal workshops, animal feed and poultry prod- 
uction. 	 79 	343,000.00 
Total 16 projects in operation with an average 
ofShs. 14,0001= invested by K.I.E. per employee. 255 	3,577,000.00 
15. 
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EMBU RJ.D.C. 
Implemented Projects 
No. Approved Loan 
Naitie of Project Product/Service 	Employed From K.LE. 
1. Embu Packers Salt grinding and 
packing 80 53,000.00 
2. Tana Bakery Bread Bakery 29 364,000.00 
3. 	Ringera Saw Mill Sawing of timber 12 60,000.00 
4. 	Rithaa Drycleaning Dry cleaning 6 140,000.00 
5. J. Mworia, Meru Concrete block 
making 8 50,000.00 
6. 	Sagana Tanneries Manufacturer of finished 
Ltd. Sagana crometanned shoe 
leather 50 1300,000.00 
7. John Kamau, Embu Wooden furniture 7 60,000.00 
8. Siakago Wood 
workshop Wooden furniture 4 50,000.00 
9. Chuka Woodworks Wooden furniture 6 50,000.00 
There are 16 more projects with investments of 
less than Shs. 50,000/= each in wood working, 
metal work, tailoring and block making 69 337,000.00 
TQtal 25 projects in operation with an average 
of Shs. 6,7001= invested by K.I.E. per employee. 371 2,464,000.00 
KISII R.LD.C. 
Implemented Projects 
No Approved Loan 
Name of Project Product/Service 	Employed from K.I.E. 
Mogusii Universal Steel windows 
Repair Company & d.00r frames 10 83,000.00 
Manga Investments 
Limited Bread 15 750,000.00 
Kurm Garments Tailoring 20 290,000.00 
Odera Brothers Shoe making 4 375,000.00 
Gelani Motor Works Auto Body builders 20 135,000.00 
Kistone & General 
- Products Soapstone carvings 4' 72,000.00 
There are further 6 projects with investments of 
less than Shs. 50,0001= each in woodworks, sheet 
metal production tailoring and bakery 31 129,000.00 
Total 12 projects in operation with an average 
of Shs. 12,5001= invested by K.LE.per employee. 147 	1,834,000.00 
18. 
iUU - 
INVESTMENT BY VARIOUS INDUSTRIAL  CATEGORIES 















I per worker 
1. 	Mass Products in metal 20 21,590 1,080 313 
2. 	Paper products and \ 
printing 14 11,000 785 215 50,000 
3. 	Food products inclu- \ ding bakeries other 
agricultural products 
& tanneries 13 9,050 700 516 17,000 
4. 	Plastic, rubber & glass 
production 5 8,040 1,600 49 165,000 
5. 	Textile products 6 7,450 1,240 139 55,000 
6. 	Shoes, handbags & 
other leather products 14 5,165 370 330 16,000 
7. 	Mechanical workshops, 
tinsiniths auto repair 46 4,137 90 368 11,000 
8. 	Chemical products 
mixed products dry 
cleaning 7 2,990 425 106 28,000 
9. 	Bricks & cement produ. 
cts quarrying 9 2,525 280 74 35,000 
10. 	Wooden mass products 
and handicrafts 7 1,700 240 170 10,000 
11. 	Furniture 29 1,720 60 227 7,500 
12. 	Garments manufacture 13 871 70 234 3,500 
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